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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre VII : Du jugement  
Section 1 : De la délibération de la cour d'assises  

- Article 362 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 17  
Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 3  

En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des articles 
130-1, 132-1 et 132-18 du code pénal. La cour d'assises délibère alors sans désemparer sur l'application de la 
peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour chaque accusé.  
La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine privative 
de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de six voix au moins lorsque la cour d'assises statue 
en premier ressort et qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel. Si le 
maximum de la peine encourue n'a pas obtenu cette majorité, il ne peut être prononcé une peine supérieure à 
trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité et une peine 
supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est de trente ans de réclusion criminelle. 
Les mêmes règles sont applicables en cas de détention criminelle. Si la cour d'assises a répondu positivement à 
la question portant sur l'application des dispositions du second alinéa de l'article 122-1 du même code, les peines 
privatives de liberté d'une durée égale ou supérieure aux deux tiers de la peine initialement encourue ne peuvent 
être prononcées qu'à la majorité qualifiée prévue par la deuxième phrase du présent alinéa.  
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en 
continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée.  
Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à 
l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve.  
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires.  
Dans les cas prévus par l'article 706-53-13, elle délibère aussi pour déterminer s'il y a lieu de se prononcer sur le 
réexamen de la situation du condamné avant l'exécution de la totalité de sa peine en vue d'une éventuelle 
rétention de sûreté conformément à l'article 706-53-14. 
 
 

- Article 365-1 1 

Créé par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 12  

Le président ou l'un des magistrats assesseurs par lui désigné rédige la motivation de l'arrêt.  
En cas de condamnation, la motivation consiste dans l'énoncé des principaux éléments à charge qui, pour 
chacun des faits reprochés à l'accusé, ont convaincu la cour d'assises. Ces éléments sont ceux qui ont été 
exposés au cours des délibérations menées par la cour et le jury en application de l'article 356, préalablement 
aux votes sur les questions.  
La motivation figure sur un document annexé à la feuille des questions appelé feuille de motivation, qui est 
signée conformément à l'article 364.  

                                                      
1 Déclaré conforme par le Conseil dans cette rédaction par la décision 2011-635 DC, cons 31 
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Lorsqu'en raison de la particulière complexité de l'affaire, liée au nombre des accusés ou des crimes qui leur 
sont reprochés, il n'est pas possible de rédiger immédiatement la feuille de motivation, celle-ci doit alors être 
rédigée, versée au dossier et déposée au greffe de la cour d'assises au plus tard dans un délai de trois jours à 
compter du prononcé de la décision. 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 362 

a. Code d’instruction criminelle 

- Article 362  

Lorsque l'accusé aura été déclaré coupable, le procureur général fera sa réquisition à la cour pour l'application 
de la loi.  
La partie civile fera la sienne pour restitution et dommages-intérêts.  
 

- Article 363  

Lé président demandera à l'accusé s'il n’a rien à dire pour sa défense.  
L'accusé ni son conseil ne pourront plus plaider que le fait est faux, mais seulement qu’il n'est pas défendu, ou 
qualifié délit par la loi, ou qu’il ne mérite pas la peine dont le procureur général a requis l'application, ou qu’il 
n'emporte pas de dommages-intérêts au profit de la partie civile, ou enfin que celle-ci élève trop haut les 
dommages-intérêts qui lui sont dus.  
 

- Article 364  

La cour prononcera l’absolution de l’accusé, si le fait dont il est déclaré coupable n’est pas défendu par une loi 
pénale.  
 

- Article 365  

Si ce fait est défendu, la cour prononcera la peine établie par la loi, même dans le cas où, d’après les débats, il se 
trouverait n'être plus de la compétence de la cour d'assises.  
En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée.  
 
 

b. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale 

- Article 1er 

Il est institué un code de procédure pénale 
 

- Article 2 

Le titre préliminaire et le livre 1er du code de procédure pénale sont rédigés comme suit :  
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c. Ordonnance n  58-1296 du 23 décembre modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

Livre II - Des juridictions de jugement 
(…) 

- Article 362 

En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, la cour d'assises délibère sans désemparer sur l'application de la 
peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour chaque accusé. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en 
continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée à la majorité absolue des 
votants. 
Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à 
l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve. 
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires. 
 
 

d. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau 
code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de 
procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

- Article 24 

- L'article 362 du même code est ainsi modifié: 
I. - La première phrase est remplacée par deux phrases ainsi rédigées: 
« En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des 
articles 132-18 et 132-24 du code pénal. La cour d'assises délibère alors sans désemparer sur l'application de la 
peine. » 
II. - Il est inséré, après le premier alinéa, un deuxième alinéa ainsi rédigé: 
« La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. 
Toutefois, le maximum de la peine privative de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de huit 
voix au moins. Si le maximum de la peine encourue n'a pas obtenu la majorité de huit voix, il ne peut être 
prononcé une peine supérieure à trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion 
criminelle à perpétuité et une peine supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est 
de trente ans de réclusion criminelle. Les mêmes règles sont applicables en cas de détention criminelle. »  
III. - A la fin du deuxième alinéa, qui devient le troisième alinéa, les mots: « à la majorité absolue des votants » 
sont supprimés. 
 

- Article 362, modifié par la loi n° 92-1336 

 En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des 
articles 132-18 et 132-24 du code pénal. La cour d'assises délibère alors sans désemparer sur l'application 
de la peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour chaque accusé. 
La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine 
privative de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de huit voix au moins. Si le 
maximum de la peine encourue n'a pas obtenu la majorité de huit voix, il ne peut être prononcé une peine 
supérieure à trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à 
perpétuité et une peine supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est de 
trente ans de réclusion criminelle. Les mêmes règles sont applicables en cas de détention criminelle. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
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peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en 
continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée à la majorité absolue des 
votants. 
Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à 
l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve. 
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires. 
 
 

e. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

- Article 79 

(…) 
VII. - Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 362 du même code, les mots : « qu'à la majorité 
de huit voix au moins » sont remplacés par les mots : « qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort et qu'à la majorité de dix voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
appel ». 
Dans l'avant-dernière phrase du même alinéa, les mots : « la majorité de huit voix » sont remplacés par les mots 
: « cette majorité ». 
 
 

- Article 362 modifié par la loi n° 2000-516 

En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des articles 
132-18 et 132-24 du code pénal. La cour d'assises délibère alors sans désemparer sur l'application de la peine. 
Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour chaque accusé. 
La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine privative 
de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises 
statue en premier ressort et qu'à la majorité de dix voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
appel. Si le maximum de la peine encourue n'a pas obtenu la majorité de huit voix cette majorité, il ne peut être 
prononcé une peine supérieure à trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion 
criminelle à perpétuité et une peine supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est 
de trente ans de réclusion criminelle. Les mêmes règles sont applicables en cas de détention criminelle. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en 
continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée. 
Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à 
l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve. 
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires. 
 
 

f. Loi n° 2007-1198 du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs 
et des mineurs 2 

- Article 6 

La première phrase du premier alinéa de l'article 362 du code de procédure pénale est complétée par les mots :  
« , ainsi que, si les faits ont été commis en état de récidive légale, de l'article 132-18-1 et, le cas échéant, de 
l'article 132-19-1 du même code ».  

                                                      
2 Décision n° 2007-554, l’article 6 n’est pas examiné 
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- Article 362 modifié par la loi n° 2007-1196 

En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des articles 
132-18 et 132-24 du code pénal, ainsi que, si les faits ont été commis en état de récidive légale, de l'article 
132-18-1 et, le cas échéant, de l'article 132-19-1 du même code. La cour d'assises délibère alors sans 
désemparer sur l'application de la peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour chaque 
accusé. 
La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine privative 
de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue 
en premier ressort et qu'à la majorité de dix voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel. Si le 
maximum de la peine encourue n'a pas obtenu cette majorité, il ne peut être prononcé une peine supérieure à 
trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité et une peine 
supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est de trente ans de réclusion criminelle. 
Les mêmes règles sont applicables en cas de détention criminelle. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en 
continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée. 
Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à 
l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve. 
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires. 
 
 

g. Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 3 

- Article 1er 

(…) 
II. ― L'article 362 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Dans les cas prévus par l'article 706-53-13, elle délibère aussi pour déterminer s'il y a lieu de se prononcer sur 
le réexamen de la situation du condamné avant l'exécution de la totalité de sa peine en vue d'une éventuelle 
rétention de sûreté conformément à l'article 706-53-14. » 
 

- Article 362 modifié par la loi n° 2008-174 

En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des articles 
132-18 et 132-24 du code pénal, ainsi que, si les faits ont été commis en état de récidive légale, de l'article 132-
18-1 et, le cas échéant, de l'article 132-19-1 du même code. La cour d'assises délibère alors sans désemparer sur 
l'application de la peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour chaque accusé.  
La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine privative 
de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue 
en premier ressort et qu'à la majorité de dix voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel. Si le 
maximum de la peine encourue n'a pas obtenu cette majorité, il ne peut être prononcé une peine supérieure à 
trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité et une peine 
supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est de trente ans de réclusion criminelle. 
Les mêmes règles sont applicables en cas de détention criminelle.  
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en 
continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée.  

                                                      
3 Décision n° 2008-562 DC, l’article 1er est examiné, mais pas la modification de l’article 362 
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Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à 
l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve.  
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires.  
Dans les cas prévus par l'article 706-53-13, elle délibère aussi pour déterminer s'il y a lieu de se prononcer 
sur le réexamen de la situation du condamné avant l'exécution de la totalité de sa peine en vue d'une 
éventuelle rétention de sûreté conformément à l'article 706-53-14. 
 
 

h. Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au 
fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs 4 

- Article 13 

(…) 
XIII.-La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 362 du même code est ainsi rédigée :  
« Toutefois, le maximum de la peine privative de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de six 
voix au moins lorsque la cour d'assises statue en premier ressort et qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque 
la cour d'assises statue en appel. » 
 
 

- Article 362 modifié par la loi n° 2011-939 

En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des articles 
132-18 et 132-24 du code pénal, ainsi que, si les faits ont été commis en état de récidive légale, de l'article 132-
18-1 et, le cas échéant, de l'article 132-19-1 du même code. La cour d'assises délibère alors sans désemparer sur 
l'application de la peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour chaque accusé. 
La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine 
privative de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de six voix au moins lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort et qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises 
statue en appel. Si le maximum de la peine encourue n'a pas obtenu cette majorité, il ne peut être prononcé une 
peine supérieure à trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à 
perpétuité et une peine supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est de trente ans 
de réclusion criminelle. Les mêmes règles sont applicables en cas de détention criminelle. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en 
continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée. 
Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à 
l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve. 
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires. 
Dans les cas prévus par l'article 706-53-13, elle délibère aussi pour déterminer s'il y a lieu de se prononcer sur le 
réexamen de la situation du condamné avant l'exécution de la totalité de sa peine en vue d'une éventuelle 
rétention de sûreté conformément à l'article 706-53-14. 
 
 

i. Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales5  

- Article 3 

                                                      
4 Décision n° 2011-635 DC, l’article 13 est examiné, mais seul l’article 359 est examiné et déclaré conforme, la 
modification de l’article 362 n’est pas examinée  
5 Décision n° 2014-696 DC, les articles ne sont pas examinés 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000018164416&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417388&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417403&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417398&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417398&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417399&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000018164416&dateTexte=&categorieLien=cid
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(…) 
II.-Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « articles », la fin de la première phrase du premier alinéa de l'article 362 est ainsi rédigée : « 
130-1,132-1 et 132-18 du code pénal. » ; 
 
 

- Article 17 

(…) 
2° Le deuxième alinéa de l'article 362 est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Si la cour d'assises a répondu positivement à la question portant sur l'application des dispositions du second 
alinéa de l'article 122-1 du même code, les peines privatives de liberté d'une durée égale ou supérieure aux deux 
tiers de la peine initialement encourue ne peuvent être prononcées qu'à la majorité qualifiée prévue par la 
deuxième phrase du présent alinéa. » ; 
 
 

Article 365-1 

a. Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au 
fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs 

- Article 12 

(…) 
II.-La section 1 du chapitre VII du titre Ier du livre II du même code est complétée par un article 365-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. 365-1.-Le président ou l'un des magistrats assesseurs par lui désigné rédige la motivation de l'arrêt. 
« En cas de condamnation, la motivation consiste dans l'énoncé des principaux éléments à charge qui, pour 
chacun des faits reprochés à l'accusé, ont convaincu la cour d'assises. Ces éléments sont ceux qui ont été 
exposés au cours des délibérations menées par la cour et le jury en application de l'article 356, préalablement 
aux votes sur les questions. 
« La motivation figure sur un document annexé à la feuille des questions appelé feuille de motivation, qui est 
signée conformément à l'article 364. 
« Lorsqu'en raison de la particulière complexité de l'affaire, liée au nombre des accusés ou des crimes qui leur 
sont reprochés, il n'est pas possible de rédiger immédiatement la feuille de motivation, celle-ci doit alors être 
rédigée, versée au dossier et déposée au greffe de la cour d'assises au plus tard dans un délai de trois jours à 
compter du prononcé de la décision. » 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre Ier : De la compétence de la cour d'assises  

- Article 231 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 79 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

La cour d'assises a plénitude de juridiction pour juger, en premier ressort ou en appel, les personnes renvoyées 
devant elle par la décision de mise en accusation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493392&dateTexte=20180208&categorieLien=id#LEGIARTI000006493392


13 
 

Elle ne peut connaître d'aucune autre accusation.  
 
 
Chapitre VI : Des débats 
Section 2 : De la comparution de l'accusé  

- Article 317 

A l'audience, la présence d'un défenseur auprès de l'accusé est obligatoire.  
Si le défenseur choisi ou désigné conformément à l'article 274 ne se présente pas, le président en commet un 
d'office. 
 

- Article 320  

Si l'accusé n'obtempère pas à la sommation, le président peut ordonner qu'il soit amené par la force devant la 
cour ; il peut également, après lecture faite à l'audience du procès-verbal constatant sa résistance, ordonner que, 
nonobstant son absence, il soit passé outre aux débats. 
Après chaque audience, il est, par le greffier de la cour d'assises, donné lecture à l'accusé qui n'a pas comparu du 
procès-verbal des débats, et il lui est signifié copie des réquisitions du ministère public ainsi que des arrêts 
rendus par la cour, qui sont tous réputés contradictoires. 
 
Section 3 : De la production et de la discussion des preuves 

- Article 323  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  
Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 85 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er octobre 1994  
Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Lorsque l'avocat de l'accusé n'est pas inscrit à un barreau, le président l'informe qu'il ne peut rien dire contre sa 
conscience ou le respect dû aux lois et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération. 
 

- Article 324  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Le président ordonne à l'huissier de faire l'appel des témoins cités par le ministère public, par l'accusé et la partie 
civile dont les noms ont été signifiés conformément aux prescriptions de l'article 281.  
 

- Article 327  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 10  

Le président de la cour d'assises présente, de façon concise, les faits reprochés à l'accusé tels qu'ils résultent de 
la décision de renvoi.  
Il expose les éléments à charge et à décharge concernant l'accusé tels qu'ils sont mentionnés, conformément à 
l'article 184, dans la décision de renvoi.  
Lorsque la cour d'assises statue en appel, il donne en outre connaissance du sens de la décision rendue en 
premier ressort, de sa motivation et, le cas échéant, de la condamnation prononcée.  
Dans sa présentation, le président ne doit pas manifester son opinion sur la culpabilité de l'accusé.  
A l'issue de sa présentation, le président donne lecture de la qualification légale des faits objets de l'accusation. 
 

- Article 328  

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 8  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576110&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000178780&idArticle=LEGIARTI000006492162&dateTexte=19930105
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000178780&idArticle=LEGIARTI000006492012&dateTexte=19930105
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576123&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000024456769&idArticle=LEGIARTI000024458079&dateTexte=20110812
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575413&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000028989964&idArticle=LEGIARTI000028990941&dateTexte=20140529
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Après l'avoir informé de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire, le président interroge l'accusé et reçoit ses déclarations. 
Il a le devoir de ne pas manifester son opinion sur la culpabilité. 
 

- Article 331  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 154 JORF 10 mars 2004  

Les témoins déposent séparément l'un de l'autre, dans l'ordre établi par le président.  
Les témoins doivent, sur la demande du président, faire connaître leurs nom, prénoms, âge, profession, leur 
domicile ou résidence, s'ils connaissaient l'accusé avant le fait mentionné dans l'arrêt de renvoi, s'ils sont parents 
ou alliés, soit de l'accusé, soit de la partie civile, et à quel degré. Le président leur demande encore s'ils ne sont 
pas attachés au service de l'un ou de l'autre.  
Avant de commencer leur déposition, les témoins prêtent le serment " de parler sans haine et sans crainte, de 
dire toute la vérité, rien que la vérité ". Cela fait, les témoins déposent oralement. Le président peut autoriser les 
témoins à s'aider de documents au cour de leur audition.  
Sous réserve des dispositions de l'article 309, les témoins ne sont pas interrompus dans leur déposition.  
Les témoins déposent uniquement, soit sur les faits reprochés à l'accusé, soit sur sa personnalité et sur sa 
moralité. 
 

- Article 332  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Après chaque déposition, le président peut poser des questions aux témoins.  
Le ministère public, ainsi que les conseils de l'accusé et de la partie civile, l'accusé et la partie civile ont la 
même faculté, dans les conditions déterminées à l'article 312. 
 

- Article 333  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Le président fait dresser d'office ou à la requête du ministère public ou des parties, par le greffier, un procès-
verbal des additions, changements ou variations qui peuvent exister entre la déposition d'un témoin et ses 
précédentes déclarations. Ce procès-verbal est joint au procès-verbal des débats. 
 

- Article 334  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Chaque témoin après sa déposition, demeure dans la salle d'audience, si le président n'en ordonne autrement, 
jusqu'à la clôture des débats. 
 

- Article 337  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

La personne qui, agissant en vertu d'une obligation légale ou de sa propre initiative, a porté les faits poursuivis à 
la connaissance de la justice, est reçue en témoignage, mais le président en avertit la cour d'assises. 
Celui dont la dénonciation est récompensée pécuniairement par la loi peut être entendu en témoignage, à moins 
qu'il n'y ait opposition d'une des parties ou du ministère public. 
 

- Article 339  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 155 JORF 10 mars 2004  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000249995&idArticle=LEGIARTI000006494432&dateTexte=20040311
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576174&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000249995&idArticle=LEGIARTI000006494433&dateTexte=20040311
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Le président peut, avant, pendant ou après l'audition d'un témoin ou l'interrogatoire d'un accusé, faire retirer un 
ou plusieurs accusés et les examiner séparément sur quelques circonstances du procès ; mais il a soin de ne 
reprendre la suite des débats qu'après avoir instruit chaque accusé de ce qui s'est fait en son absence et ce qui en 
est résulté. 
 

- Article 340  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Pendant l'examen, les magistrats et les jurés peuvent prendre note de ce qui leur paraît important, soit dans les 
dépositions des témoins, soit dans la défense de l'accusé, pourvu que les débats ne soient pas interrompus. 
 

- Article 341  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Dans le cours ou à la suite des dépositions, le président fait, s'il est nécessaire, présenter à l'accusé ou aux 
témoins les pièces à conviction et reçoit leurs observations. 
Le président les fait aussi présenter, s'il y a lieu, aux assesseurs et aux jurés. 
 

- Article 342  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Si, d'après les débats, la déposition d'un témoin paraît fausse, le président, soit d'office, soit à la requête du 
ministère public ou d'une des parties peut ordonner spécialement à ce témoin d'être présent aux débats jusqu'à 
leur clôture et en outre de demeurer dans la salle d'audience jusqu'au prononcé de l'arrêt de la cour d'assises. En 
cas d'infraction à cet ordre, le président fait mettre le témoin en état d'arrestation provisoire.  
Après lecture de l'arrêt de la cour d'assises, ou, dans le cas de renvoi à une autre session, le président ordonne 
que le témoin soit, par la force publique, conduit sans délai devant le procureur de la République lui requiert 
l'ouverture d'une information.  
Le greffier transmet à ce magistrat une expédition du procès-verbal qui a pu être dressé par application de 
l'article 333. 
 

- Article 344  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 110 JORF 16 juin 2000  

Dans le cas où l'accusé, la partie civile, les témoins ou l'un d'eux ne parlent pas suffisamment la langue française 
ou s'il est nécessaire de traduire un document versé aux débats, le président nomme d'office un interprète âgé de 
vingt et un ans au moins, et lui fait prêter serment d'apporter son concours à la justice en son honneur et en sa 
conscience. 
Le ministère public, l'accusé et la partie civile, peuvent récuser l'interprète en motivant leur récusation. La cour 
se prononce sur cette récusation. Sa décision n'est susceptible d'aucune voie de recours. 
L'interprète ne peut, même du consentement de l'accusé ou du ministère public, être pris parmi les juges 
composant la cour, les jurés, le greffier qui tient l'audience, les parties et les témoins. 
 

- Article 346  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 85 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er octobre 1994  
Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Une fois l'instruction à l'audience terminée la partie civile ou son avocat est entendu. Le ministère public prend 
ses réquisitions. 
L'accusé et son avocat présentent leur défense. 
La réplique est permise à la partie civile et au ministère public, mais l'accusé ou son avocat auront toujours la 
parole les derniers. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576234&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493426&dateTexte=20000617
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000178780&idArticle=LEGIARTI000006492012&dateTexte=19930105
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000732008&dateTexte=19940727
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Section 4 : De la clôture des débats et de la lecture des questions 

- Article 347 

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 11 

Le président déclare les débats terminés. 
Il ne peut résumer les moyens de l'accusation et de la défense. 
Il ordonne que le dossier de la procédure soit déposé entre les mains du greffier de la cour d'assises ; toutefois, il 
conserve en vue de la délibération prévue par les articles 355 et suivants, la décision de renvoi et, en cas d'appel, 
l'arrêt rendu par la cour d'assises ayant statué en premier ressort ainsi que la feuille de motivation qui 
l'accompagne. 
Si, au cours de la délibération, la cour d'assises estime nécessaire l'examen d'une ou plusieurs pièces de la 
procédure, le président ordonne le transport dans la salle des délibérations du dossier, qui, à ces fins sera rouvert 
en présence du ministère public et des avocats de l'accusé et de la partie civile. 
 

- Article 348  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 136 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

Le président donne lecture des questions auxquelles la cour et le jury ont à répondre. Cette lecture n'est pas 
obligatoire quand les questions sont posées dans les termes de la décision de mise en accusation ou si l'accusé 
ou son défenseur y renonce. 
 

- Article 349  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 136 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

Chaque question principale est posée ainsi qu'il suit : "L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel fait ?" 
Une question est posée sur chaque fait spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation. 
Chaque circonstance aggravante fait l'objet d'une question distincte. 
Il en est de même, lorsqu'elle est invoquée, de chaque cause légale d'exemption ou de diminution de la peine. 
 

- Article 349-1  

Créé par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 80 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

Lorsque est invoquée comme moyen de défense l'existence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévues 
par les articles 122-1 (premier alinéa), 122-2, 122-3, 122-4 (premier et second alinéas), 122-5 (premier et second 
alinéas) et 122-7 du code pénal, chaque fait spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation fait 
l'objet de deux questions posées ainsi qu'il suit :  
" 1° L'accusé a-t-il commis tel fait ? ;  
" 2° L'accusé bénéficie-t-il pour ce fait de la cause d'irresponsabilité pénale prévue par l'article... du code pénal 
selon lequel n'est pas pénalement responsable la personne qui... ? "  
Le président peut, avec l'accord des parties, ne poser qu'une seule question concernant la cause d'irresponsabilité 
pour l'ensemble des faits reprochés à l'accusé.  
Sauf si l'accusé ou son défenseur y renonce, il est donné lecture des questions posées en application du présent 
article. 
 

- Article 350  

S'il résulte des débats une ou plusieurs circonstances aggravantes, non mentionnées dans l'arrêt de renvoi, le 
président pose une ou plusieurs questions spéciales. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493456&dateTexte=20000617
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493456&dateTexte=20000617
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493393&dateTexte=20000616
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417213&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417220&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Article 351  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 136 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

S'il résulte des débats que le fait comporte une qualification légale autre que celle donnée par la décision de 
mise en accusation, le président doit poser une ou plusieurs questions subsidiaires. 
 

- Article 353  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 12  

Avant que la cour d'assises se retire, le président donne lecture de l'instruction suivante, qui est, en outre, 
affichée en gros caractères, dans le lieu le plus apparent de la chambre des délibérations :  
" Sous réserve de l'exigence de motivation de la décision, la loi ne demande pas compte à chacun des juges et 
jurés composant la cour d'assises des moyens par lesquels ils se sont convaincus, elle ne leur prescrit pas de 
règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve ; elle leur 
prescrit de s'interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement et de chercher, dans la sincérité de leur 
conscience, quelle impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportées contre l'accusé, et les moyens de 
sa défense. La loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : " Avez-
vous une intime conviction ? ". " 
 
 
Chapitre VII : Du jugement  
Section 1 : De la délibération de la cour d'assises 

- Article 355  

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 90  

Les magistrats de la cour et les jurés se retirent dans la chambre des délibérations. 
Ils n'en peuvent sortir qu'après avoir pris leurs décisions. 
Si la longueur prévisible du délibéré le justifie, le président peut désigner tout lieu hors du palais de justice 
comme chambre des délibérations.  
 

- Article 356  

Modifié par LOI n°2016-297 du 14 mars 2016 - art. 47 (V)  

La cour et le jury délibèrent, puis votent, par bulletins écrits et par scrutins distincts et successifs, sur le fait 
principal d'abord, et s'il y a lieu, sur les causes d'irresponsabilité pénale, sur chacune des circonstances 
aggravantes, sur les questions subsidiaires et sur chacun des faits constituant une cause légale d'exemption ou de 
diminution de la peine.  
La qualification d'inceste prévue aux articles 222-31-1 et 227-27-2-1 du code pénal fait l'objet, s'il y a lieu, d'une 
question spécifique. 
 

- Article 357  

Modifié par Loi 72-1226 1972-12-29 art. 8 JORF 30 décembre 1972 en vigueur le 1er janvier 1973  

Chacun des magistrats et des jurés reçoit, à cet effet, un bulletin ouvert, marqué du timbre de la cour d'assises et 
portant ces mots : "Sur mon honneur et en ma conscience, ma déclaration est ...". 
Il écrit à la suite ou fait écrire secrètement le mot "oui" ou le mot "non" sur une table disposée de manière que 
personne ne puisse voir le vote inscrit sur le bulletin. Il remet le bulletin écrit et fermé au président, qui le 
dépose dans une urne destinée à cet usage. 
 

- Article 358  

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 22 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493456&dateTexte=20000617
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CEC96147DC2ED95DA9F4BA0BE58C9CE9.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000024456769&idArticle=LEGIARTI000024458077&dateTexte=20110812
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Le président dépouille chaque scrutin en présence des membres de la cour et du jury qui peuvent vérifier les 
bulletins. Il constate sur-le-champ le résultat du vote en marge ou à la suite de la question résolue. 
Les bulletins blancs, ou déclarés nuls par la majorité, sont comptés comme favorables à l'accusé. 
Immédiatement après le dépouillement de chaque scrutin, les bulletins sont brûlés. 
 

- Article 359  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 13  

Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour d'assises statue 
en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel. 
 

- Article 360  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 79 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

La déclaration, lorsqu'elle est affirmative, constate que la majorité de voix exigée par l'article 359 au moins a été 
acquise sans que le nombre de voix puisse être autrement exprimé. 

- Article 361  

Au cas de contradiction entre deux ou plusieurs réponses, le président peut faire procéder à un nouveau vote. 
 

- Article 361-1  

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 17  

Si, lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article 349-1, la cour d'assises a répondu positivement à la 
première question et négativement à la seconde question, elle déclare l'accusé coupable. Si elle a répondu 
négativement à la première question ou positivement à la seconde question, elle déclare l'accusé non coupable.  
Si elle a répondu positivement à la première question et positivement à la seconde question portant sur 
l'application des dispositions du premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, il est fait application des articles 
706-129 et suivants relatifs à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental.  
Si la cour d'assises a répondu positivement à la première question et négativement à la seconde question portant 
sur l'application du premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, doit être posée la question de l'application du 
second alinéa de ce même article. 
 

- Article 363  

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 25 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  

Si le fait retenu contre l'accusé ne tombe pas ou ne tombe plus sous l'application de la loi pénale, ou si l'accusé 
est déclaré non coupable, la cour d'assises prononce l'acquittement de celui-ci. 
Si l'accusé bénéficie d'une cause d'exemption de peine, la cour d'assises le déclare coupable et l'exempte de 
peine. 
 

- Article 364  

Mention des décisions prises est faite sur la feuille de questions, qui est signée séance tenante par le président et 
par le premier juré désigné par le sort ou, s'il ne peut signer, par celui désigné par la majorité des membres de la 
cour d'assises. 
 

- Article 365  

Les réponses de la cour d'assises aux questions posées sont irrévocables. 
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Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 5 : Du jugement  
Paragraphe 1 : Dispositions générales  

- Article 485 

Tout jugement doit contenir des motifs et un dispositif. 
Les motifs constituent la base de la décision. 
Le dispositif énonce les infractions dont les personnes citées sont déclarées coupables ou responsables ainsi que 
la peine, les textes de loi appliqués, et les condamnations civiles. 
Il est donné lecture du jugement par le président ou par l'un des juges ; cette lecture peut être limitée au 
dispositif. Dans le cas prévu par l'alinéa premier de l'article 398, elle peut être faite même en l'absence des 
autres magistrats du siège. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XI : Des infractions en matière militaire et des crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de 
la nation  
Chapitre III : Des crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de la Nation  

- Article 702 

Modifié par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 65, 68 et 69 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 65 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  

En temps de paix, les crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de la Nation sont instruits et jugés par les 
juridictions de droit commun et selon les règles du présent code.  
Lorsque les faits poursuivis constituent un crime ou un délit prévu et réprimé par les articles 411-1 à 411-11 et 
413-1 à 413-12 du code pénal ou une infraction connexe, la compétence est dévolue aux juridictions prévues et 
organisées par les articles 697 et 698-6.  
Si le tribunal correctionnel mentionné à l'article 697 se déclare incompétent pour connaître des faits dont il a été 
saisi, il renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera ; il peut, le ministère public entendu, décerner 
par la même décision mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 
 
Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme  
Section 2 : Procédure  

- Article 706-25 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 7  

Pour le jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour 
d'assises sont fixées par les dispositions de l'article 698-6. Pour le jugement des accusés mineurs âgés de seize 
ans au moins, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour d'assises des mineurs sont 
également fixées par ces dispositions, deux des assesseurs étant pris parmi les juges des enfants du ressort de la 
cour d'appel, conformément aux dispositions de l'article 20 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante, dont les huitième à dernier alinéas sont applicables.  
Pour l'application de l'alinéa précédent, le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction qui prononce la mise 
en accusation constate que les faits entrent dans le champ d'application de l'article 706-16. 
 
Titre XVI : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière de trafic de 
stupéfiants  

- Article 706-27 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  
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Dans le ressort de chaque cour d'appel, une ou plusieurs cours d'assises dont la liste est fixée par décret sont 
compétentes pour le jugement des crimes visés à l'article 706-26 et des infractions qui leur sont connexes. Pour 
le jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour d'assises 
sont fixées par les dispositions de l'article 698-6.  
Pour l'application de l'alinéa précédent, la chambre de l'instruction, lorsqu'elle prononce la mise en accusation 
conformément au premier alinéa de l'article 214, constate que les faits entrent dans le champ d'application de 
l'article 706-26. 
 
Titre XXXII : De la procédure applicable aux infractions relatives à la prolifération d'armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs  
Section 2 : Procédure  

- Article 706-174 

Créé par LOI n°2011-266 du 14 mars 2011 - art. 16  

Pour le jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour 
d'assises sont fixées par l'article 698-6. 
 
 

2. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  

- Article 130-1 

Créé par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 1  

Afin d'assurer la protection de la société, de prévenir la commission de nouvelles infractions et de restaurer 
l'équilibre social, dans le respect des intérêts de la victime, la peine a pour fonctions :  
1° De sanctionner l'auteur de l'infraction ;  
2° De favoriser son amendement, son insertion ou sa réinsertion.  
 
 
Chapitre II : Du régime des peines  

- Article 132-1 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 2  

Lorsque la loi ou le règlement réprime une infraction, le régime des peines qui peuvent être prononcées obéit, 
sauf dispositions législatives contraires, aux règles du présent chapitre.  
Toute peine prononcée par la juridiction doit être individualisée.  
Dans les limites fixées par la loi, la juridiction détermine la nature, le quantum et le régime des peines 
prononcées en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ainsi que de sa 
situation matérielle, familiale et sociale, conformément aux finalités et fonctions de la peine énoncées à l'article 
130-1.  
 
 
Section 1 : Dispositions générales  
Sous-section 4 : Du prononcé des peines 

- Article 132-18  

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 3 JORF 13 décembre 2005  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029363615&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsqu'une infraction est punie de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à perpétuité, la juridiction 
peut prononcer une peine de réclusion criminelle ou de détention criminelle à temps, ou une peine 
d'emprisonnement qui ne peut être inférieure à deux ans. 
Lorsqu'une infraction est punie de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à temps, la juridiction 
peut prononcer une peine de réclusion criminelle ou de détention criminelle pour une durée inférieure à celle qui 
est encourue, ou une peine d'emprisonnement qui ne peut être inférieure à un an. 
 
 
Section 3 : De la définition de certaines circonstances entraînant l'aggravation, la diminution ou 
l'exemption des peines  

- Article 132-78 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 JORF 10 mars 2004  

La personne qui a tenté de commettre un crime ou un délit est, dans les cas prévus par la loi, exempte de peine 
si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et, le cas 
échéant, d'identifier les autres auteurs ou complices. 
Dans les cas prévus par la loi, la durée de la peine privative de liberté encourue par une personne ayant commis 
un crime ou un délit est réduite si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis de faire 
cesser l'infraction, d'éviter que l'infraction ne produise un dommage ou d'identifier les autres auteurs ou 
complices. 
Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables lorsque la personne a permis soit d'éviter la 
réalisation d'une infraction connexe de même nature que le crime ou le délit pour lequel elle était poursuivie, 
soit de faire cesser une telle infraction, d'éviter qu'elle ne produise un dommage ou d'en identifier les auteurs ou 
complices. 
Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations émanant de personnes ayant 
fait l'objet des dispositions du présent article. 
 
 

3. Circulaire du 15 décembre 2011 relative à la présentation des dispositions 
de la loi n°2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au 
fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs relatives à 
la cour d’assises applicables au 1er janvier 2012 

NOR : JUSD1134281C 
(…) 
c) Absence de motivation sur la peine 
L’objet de la réforme est de permettre à l’accusé condamné de connaître les principales raisons pour lesquelles il 
a été déclaré coupable, mais non pas de lui permettre de connaître les raisons ayant conduit la cour d’assises à 
prononcer telle ou telle peine. 
Il faut ainsi souligner que le deuxième alinéa de l’article 365-1 n’exige nullement que la motivation porte sur le 
choix de la peine. La motivation imposée par la loi concerne les faits reprochés à l’accusé et porte donc 
uniquement sur la culpabilité de ce dernier11.  
Toutefois, il convient de se demander, dans les cas où des dispositions légales exigent une motivation spéciale 
en matière de peine, si ces exigences, auparavant applicables devant le seul tribunal correctionnel, devront 
désormais être respectées par la cour d’assises. 
Sous réserve de la position à venir de la Cour de cassation, il ne semble pas qu’il puisse en être ainsi, non 
seulement parce que la plupart de ces dispositions précisent clairement qu’elles ne s’appliquent que devant le « 
tribunal » (par exemple l’article 131-30-1 sur la motivation exigée pour la peine d’interdiction du territoire 
national, ou l’article 20-2 de l’ordonnance de 1945 relative à l’enfance délinquante sur les peines plancher, qui 
exige une motivation du seul tribunal pour enfants), mais également parce qu’une interprétation différente des 
textes aboutirait à des incohérences flagrantes (ainsi les deux derniers alinéas de l’article 132-18-1 du code 
pénal permettant de déroger aux peines plancher en matière criminelle ne prévoient pas de motivation, à la 
différence de l’article 132-20-1 applicable en matière correctionnelle, et il serait absurde qu’une cour d’assises 
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puisse déroger à une peine plancher pour un crime sans devoir motiver, mais qu’elle doive le faire s’il s’agit 
d’un délit).  
De même, il n’apparaît pas que la cour d’assises doive motiver en matière délictuelle le choix d’une peine 
d’emprisonnement sans sursis en application de l’article 131-19 du code pénal.  
D’une manière générale, la précision de la procédure prévue par l’article 362 sur la détermination de la peine et 
le fait que la décision émane d’une collégialité de neuf ou douze personnes apportent des garanties suffisantes, 
rendant inutile une motivation spéciale.  
 
_________________________ 
11 
La rédaction du nouvel article 365-1, qui ne fait pas référence à la peine, peut à cet égard être utilement comparée avec celle qui figurait 
dans le projet de loi du 26 juin 1996, qui insérait dans le code de procédure pénale un article 375-3 prévoyant la mise en forme des « 
raisons de l’arrêt » qui devaient reprendre « pour chacun des faits reprochés à l’accusé, le résumé des principaux arguments par lesquels 
la cour d’assises s’est convaincue et qui ont été dégagés au cours de la délibération, ainsi que, en cas de condamnation, les principaux 
éléments de fait et de personnalité ayant justifié le choix de la peine ». Par ailleurs, l’article 365-1 exige de faire mention des éléments « 
qui ont été exposés au cours des délibérations menées par la cour et le jury, en application de l’article 356, préalablement aux votes sur 
les questions ». La discussion lors du délibéré sur la peine intervenant, en application de l’article 362, après les réponses apportées aux 
questions en application des articles 356 et suivants, il n’est donc pas possible que des éléments issus de cette discussion sur la peine 
figurent dans la motivation. 

 
 

4. Projet de loi de réforme de la procédure criminelle 

Texte adopté en 1ere lecture à l’Assemblée nationale n° 641 

- Article 78 

Il est inséré, avant l'article 376 du même code, trois articles 375-3 à 375-5 ainsi rédigés : 
« Art. 375-3. - Avant le prononcé de la décision en audience publique, le président ou l'un des assesseurs par lui 
désigné met en forme les raisons de l'arrêt. À titre exceptionnel, si la complexité de l'affaire le justifie, il peut 
être procédé à cette mise en forme dans un délai qui ne saurait excéder quinze jours à compter du prononcé de la 
décision. 
« Les raisons de l'arrêt reprennent, pour chacun des faits reprochés à l'accusé, le résumé des principaux 
arguments par lesquels la cour d'assises s'est convaincue et qui ont été dégagés au cours de la délibération, ainsi 
que, en cas de condamnation, les principaux éléments de fait et de personnalité ayant justifié le choix de la 
peine. 
« Art. 375-4. - Les raisons de l'arrêt sont rédigées sur une feuille annexée à la feuille des questions. Elle est 
signée par le président et le premier juré désigné par le sort ou, si ce dernier ne peut ou ne veut signer, par le ou 
les jurés suivants dans l'ordre où ils ont été désignés par le sort lors de la formation du jury de jugement. 
« Art. 375-5. - Le président informe les parties du délai dans lequel les raisons de l'arrêt seront mises en forme, 
sauf si celles-ci ont été rédigées séance tenante. » 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la cour européenne des droits de l’homme 

- CEDH, 10 novembre 2010, Taxquet c. Belgique, aff. n° 926/05 

83. La Cour note que plusieurs Etats membres du Conseil de l’Europe connaissent l’institution du jury 
populaire, laquelle procède de la volonté légitime d’associer les citoyens à l’action de justice, notamment à 
l’égard des infractions les plus graves. Selon les Etats, et en fonction de l’histoire, des traditions et de la culture 
juridique de chacun d’eux, le jury se présente sous des formes variées qui diffèrent entre elles quant au nombre, 
à la qualification et au mode de désignation des jurés, ainsi que par l’existence ou non de voies de recours contre 
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les décisions rendues (paragraphes 43-60 ci-dessus). Il s’agit là d’une illustration parmi d’autres de la variété 
des systèmes juridiques existants en Europe, qu’il n’appartient pas à la Cour d’uniformiser. En effet, le choix 
par un Etat de tel ou tel système pénal échappe en principe au contrôle européen exercé par la Cour, pour autant 
que le système retenu ne méconnaisse pas les principes de la Convention (Achour c. France [GC], n°67335/01, 
§ 51, CEDH 2006-IV). De plus, dans des affaires issues d’une requête individuelle, la Cour n’a point pour tâche 
de contrôler dans l’abstrait la législation litigieuse. Elle doit au contraire se limiter autant que possible à 
examiner les problèmes soulevés par le cas dont elle est saisie (voir, parmi beaucoup d’autres, N.C. c. Italie 
[GC], n° 24952/94, § 56, CEDH 2002-X). 
84. Il ne saurait donc être question ici de remettre en cause l’institution du jury populaire. En effet, les Etats 
contractants jouissent d’une grande liberté dans le choix des moyens propres à permettre à leur système 
judiciaire de respecter les impératifs de l’article 6. La tâche de la Cour consiste à rechercher si la voie suivie a 
conduit, dans un litige déterminé, à des résultats compatibles avec la Convention, eu égard également aux 
circonstances spécifiques de l’affaire, à sa nature et à sa complexité. Bref, elle doit examiner si la procédure a 
revêtu, dans son ensemble, un caractère équitable (Edwards c. Royaume-Uni, 16 décembre 1992, § 34, série A 
n° 247-B ; Stanford c. Royaume-Uni, 23 février 1994, § 24, série A n°282-A). 
85. La Cour rappelle qu’elle a déjà eu à connaître de requêtes concernant la procédure devant les cours 
d’assises. Ainsi, dans l’affaire R. c. Belgique (n° 15957/90, décision de la Commission du 30 mars 1992, 
Décisions et rapports (DR) 72), la Commission européenne des droits de l’homme avait constaté que si la 
déclaration de culpabilité par le jury ne comportait aucune motivation, le président de la cour d’assises avait du 
moins préalablement posé au jury des questions concernant les circonstances de fait de la cause, que l’accusé 
avait pu contester. La Commission avait vu dans ces questions précises, dont certaines avaient pu être posées à 
la demande de la défense ou de l’accusation, une trame sous-tendant la décision critiquée et une compensation 
adéquate du caractère laconique des réponses du jury. La Commission avait rejeté la requête pour défaut 
manifeste de fondement. Elle avait adopté une approche similaire dans les affaires Zarouali c. Belgique (n° 
20664/92, décision de la Commission du 29 juin 1994, DR 78-A) et Planka c. Autriche (n° 25852/94, décision 
de la Commission du 15 mai 1996, non publiée). 
86. Dans l’affaire Papon (décision précitée), la Cour a relevé que le ministère public et l’accusé s’étaient vu 
offrir la possibilité de contester les questions posées et de demander au président de poser au jury une ou 
plusieurs questions subsidiaires. Après avoir constaté que le jury avait répondu aux 768 questions posées par le 
président de la cour d’assises, elle a estimé que celles-ci formaient une trame apte à servir de fondement à la 
décision et que leur précision compensait adéquatement l’absence de motivation des réponses du jury. La Cour a 
rejeté comme manifestement mal fondé le grief tiré de l’absence de motivation de l’arrêt de la cour d’assises. 
87. Dans l’affaire Bellerín Lagares c. Espagne ((déc.), n° 31548/02, 4 novembre 2003), la Cour a constaté que le 
jugement critiqué – auquel était joint le procès-verbal des délibérations du jury – contenait l’énoncé des faits 
déclarés prouvés qui avaient conduit le jury à conclure à la culpabilité du requérant ainsi que l’analyse juridique 
de ces faits et, s’agissant de la détermination de la peine, une référence aux circonstances modificatives de la 
responsabilité du requérant applicables au cas d’espèce. Elle a estimé dès lors que le jugement en question était 
suffisamment motivé aux fins de l’article 6 § 1 de la Convention. 
88. Dans l’affaire Goktepe précitée (§ 28), la Cour a conclu à une violation de l’article 6 à raison du refus de la 
cour d’assises de poser des questions individualisées sur l’existence de circonstances aggravantes, privant ainsi 
le jury de la possibilité de déterminer individuellement la responsabilité pénale du requérant. De l’avis de la 
Cour, le fait qu’une juridiction n’ait pas égard à des arguments portant sur un point essentiel et porteur de 
conséquences aussi sévères devait passer pour incompatible avec le respect du contradictoire qui est au cœur de 
la notion de procès équitable. Pareille conclusion s’imposait particulièrement dans le cas d’espèce, compte tenu 
du fait que les jurés ne pouvaient pas motiver leur conviction (ibidem, § 29). 
89. Dans l’affaire Saric précitée, la Cour a jugé que l’absence de motivation d’un arrêt, qui résultait de ce que la 
culpabilité d’un requérant avait été déterminée par un jury populaire, n’était pas, en soi, contraire à la 
Convention. 
90. Il ressort de la jurisprudence précitée que la Convention ne requiert pas que les jurés donnent les raisons de 
leur décision et que l’article 6 ne s’oppose pas à ce qu’un accusé soit jugé par un jury populaire même dans le 
cas où son verdict n’est pas motivé. Il n’en demeure pas moins que pour que les exigences d’un procès équitable 
soient respectées, le public, et au premier chef l’accusé, doit être à même de comprendre le verdict qui a été 
rendu. C’est là une garantie essentielle contre l’arbitraire. Or, comme la Cour l’a déjà souvent souligné, la 
prééminence du droit et la lutte contre l’arbitraire sont des principes qui sous-tendent la Convention (parmi 
d’autres, voir, mutatis mutandis, Roche c. Royaume-Uni [GC], n° 32555/96, § 116, CEDH 2005-X). Dans le 
domaine de la justice, ces principes servent à asseoir la confiance de l’opinion publique dans une justice 
objective et transparente, l’un des fondements de toute société démocratique (voir Suominen c. Finlande, 
n°37801/97, § 37, 1er juillet 2003, et Tatichvili c. Russie, n° 1509/02, § 58, CEDH 2007-I). 
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91. Dans les procédures qui se déroulent devant des magistrats professionnels, la compréhension par un accusé 
de sa condamnation est assurée au premier chef par la motivation des décisions de justice. Dans ces affaires, les 
juridictions internes doivent exposer avec une clarté suffisante les motifs sur lesquels elles se fondent (voir 
Hadjianastassiou c. Grèce, n° 12945/87, 16 décembre 1992, § 33, série A n°252). La motivation a également 
pour finalité de démontrer aux parties qu’elles ont été entendues et, ainsi, de contribuer à une meilleure 
acceptation de la décision. En outre, elle oblige le juge à fonder son raisonnement sur des arguments objectifs et 
préserve les droits de la défense. Toutefois, l’étendue du devoir de motivation peut varier selon la nature de la 
décision et doit s’analyser à la lumière des circonstances de l’espèce (Ruiz Torija, précité, § 29). Si les tribunaux 
ne sont pas tenus d’apporter une réponse détaillée à chaque argument soulevé (Van de Hurk c. Pays-Bas, 19 
avril 1994, § 61, série A n° 288), il doit ressortir de la décision que les questions essentielles de la cause ont été 
traitées (Boldea c. Roumanie, n° 19997/02, § 30, 15 février 2007). 
92. Devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire, il faut s’accommoder des particularités de 
la procédure où, le plus souvent, les jurés ne sont pas tenus de – ou ne peuvent pas – motiver leur conviction 
(paragraphes 85-89 ci-dessus). Dans ce cas également, l’article 6 exige de rechercher si l’accusé a pu bénéficier 
des garanties suffisantes de nature à écarter tout risque d’arbitraire et à lui permettre de comprendre les raisons 
de sa condamnation (paragraphe 90 ci-dessus). Ces garanties procédurales peuvent consister par exemple en des 
instructions ou éclaircissements donnés par le président de la cour d’assises aux jurés quant aux problèmes 
juridiques posés ou aux éléments de preuve produits (voir paragraphes 43 et suivants ci-dessus), et en des 
questions précises, non équivoques, soumises au jury par ce magistrat, de nature à former une trame apte à 
servir de fondement au verdict ou à compenser adéquatement l’absence de motivation des réponses du jury 
(Papon décision précitée). Enfin, doit être prise en compte, lorsqu’elle existe, la possibilité pour l’accusé 
d’exercer des voies de recours. 
2. Application de ces principes au cas d’espèce  
93. En l’espèce, il convient de noter que dans ses observations devant la Cour, le requérant dénonce 
l’absence de motivation du verdict de culpabilité et l’impossibilité de faire appel de la décision rendue par 
la cour d’assises. Comme il a été rappelé (paragraphe 89 ci-dessus), la non-motivation du verdict d’un jury 
populaire n’emporte pas, en soi, violation du droit de l’accusé à un procès équitable. Eu égard au fait que le 
respect des exigences du procès équitable s’apprécie sur la base de la procédure dans son ensemble et dans 
le contexte spécifique du système juridique concerné, la tâche de la Cour, face à un verdict non motivé, 
consiste à examiner si, à la lumière de toutes les circonstances de la cause, la procédure suivie a offert 
suffisamment de garanties contre l’arbitraire et a permis à l’accusé de comprendre sa condamnation. Ce 
faisant, elle doit garder à l’esprit que c’est face aux peines les plus lourdes que le droit à un procès 
équitable doit être assuré au plus haut degré possible par les sociétés démocratiques (Salduz c. Turquie 
[GC], no 36391/02, § 54, CEDH 2008). 
 
 

- CEDH, 10 janvier 2013, Voica c. France, aff. n° 60995/09 

2. Appréciation de la Cour 
a. Principes généraux 
40. La Cour rappelle que la Convention ne requiert pas que les jurés donnent les raisons de leur décision et que 
l’article 6 ne s’oppose pas à ce qu’un accusé soit jugé par un jury populaire même dans le cas où son verdict 
n’est pas motivé. L’absence de motivation d’un arrêt qui résulte de ce que la culpabilité d’un requérant avait été 
déterminée par un jury populaire n’est pas, en soi, contraire à la Convention (Saric c. Danemark (déc.), 
n°31913/96, 2 février 1999, et Taxquet c. Belgique [GC], n°926/05, § 89, CEDH 2010 -...). 
41. Il n’en demeure pas moins que pour que les exigences d’un procès équitable soient respectées, le public et, 
au premier chef, l’accusé doivent être à même de comprendre le verdict qui a été rendu. C’est là une garantie 
essentielle contre l’arbitraire. Or, comme la Cour l’a déjà souvent souligné, la prééminence du droit et la lutte 
contre l’arbitraire sont des principes qui sous-tendent la Convention (Taxquet, précité, § 90). Dans le domaine 
de la justice, ces principes servent à asseoir la confiance de l’opinion publique dans une justice objective et 
transparente, l’un des fondements de toute société démocratique (Suominen c. Finlande, n°37801/97, § 37, 1er 
juillet 2003, Tatichvili c. Russie, n°1509/02, § 58, CEDH 2007-III, et Taxquet, précité). 
42. La Cour rappelle également que devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire, il faut 
s’accommoder des particularités de la procédure où, le plus souvent, les jurés ne sont pas tenus de – ou ne 
peuvent pas – motiver leur conviction (Taxquet, précité, § 92). Dans ce cas, l’article 6 exige de rechercher si 
l’accusé a pu bénéficier des garanties suffisantes de nature à écarter tout risque d’arbitraire et à lui permettre de 
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comprendre les raisons de sa condamnation. Ces garanties procédurales peuvent consister par exemple en des 
instructions ou éclaircissements donnés par le président de la cour d’assises aux jurés quant aux problèmes 
juridiques posés ou aux éléments de preuve produits, et en des questions précises, non équivoques soumises au 
jury par ce magistrat, de nature à former une trame apte à servir de fondement au verdict ou à compenser 
adéquatement l’absence de motivation des réponses du jury (ibidem, et Papon c. France (déc.), n°54210/00, 
ECHR 2001-XII). Enfin, doit être prise en compte, lorsqu’elle existe, la possibilité pour l’accusé d’exercer des 
voies de recours. 
43. Eu égard au fait que le respect des exigences du procès équitable s’apprécie sur la base de la procédure dans 
son ensemble et dans le contexte spécifique du système juridique concerné, la tâche de la Cour, face à un verdict 
non motivé, consiste donc à examiner si, à la lumière de toutes les circonstances de la cause, la procédure suivie 
a offert suffisamment de garanties contre l’arbitraire et a permis à l’accusé de comprendre sa condamnation 
(Taxquet, précité, § 93). Ce faisant, elle doit garder à l’esprit que c’est face aux peines les plus lourdes que le 
droit à un procès équitable doit être assuré au plus haut degré possible par les sociétés démocratiques (Salduz c. 
Turquie, [GC] n°36391/02, § 54, CEDH 2008 -..., et ibidem). 
44. Dans l’arrêt Taxquet (précité), la Cour a examiné l’apport combiné de l’acte d’accusation et des questions 
posées au jury. S’agissant de l’acte d’accusation, qui est lu au début du procès, elle a relevé que s’il indique la 
nature du délit et les circonstances qui déterminent la peine, ainsi que l’énumération chronologique des 
investigations et les déclarations des personnes entendues, il ne démontre pas « les éléments à charge qui, pour 
l’accusation, pouvaient être retenus contre l’intéressé ». Surtout, elle en a relevé la « portée limitée » en 
pratique, dès lors qu’il intervient « avant les débats qui doivent servir de base à l’intime conviction du jury » (§ 
95). 
45. Quant aux questions, au nombre de trente-deux pour huit accusés, dont quatre seulement pour le requérant, 
elles étaient rédigées de façon identique et laconique, sans référence « à aucune circonstance concrète et 
particulière qui aurait pu permettre au requérant de comprendre le verdict de condamnation », à la différence de 
l’affaire Papon, où la cour d’assises s’était référée aux réponses du jury à chacune des 768 questions posées par 
le président de cette cour (§ 96). 
46. Il ressort de l’arrêt Taxquet (précité) que l’examen conjugué de l’acte d’accusation et des questions posées 
au jury doit permettre de savoir quels éléments de preuve et circonstances de fait, parmi tous ceux ayant été 
discutés durant le procès, avaient en définitive conduit les jurés à répondre par l’affirmative aux quatre 
questions le concernant, et ce afin de pouvoir notamment : différencier les coaccusés entre eux ; comprendre le 
choix d’une qualification plutôt qu’une autre ; connaître les motifs pour lesquels des coaccusés sont moins 
responsables aux yeux du jury et donc moins sévèrement punis ; justifier le recours aux circonstances 
aggravantes (§ 97). Autrement dit, il faut des questions à la fois précises et individualisées (§ 98). 
b. Application de ces principes au cas d’espèce 
47. La Cour constate d’emblée que tous les accusés, à l’instar de la requérante, bénéficient d’un certain nombre 
d’informations et de garanties durant la procédure criminelle française : l’ordonnance de mise en accusation ou 
l’arrêt de la chambre de l’instruction en cas d’appel sont lus dans leur intégralité par le greffier au cours des 
audiences d’assises ; les charges sont exposées oralement puis discutées contradictoirement, chaque élément de 
preuve étant débattu et l’accusé étant assisté d’un avocat ; les magistrats et les jurés se retirent immédiatement 
après la fin des débats et la lecture des questions, sans disposer du dossier de la procédure ; ils ne se prononcent 
donc que sur les éléments contradictoirement examinés au cours des débats. Par ailleurs, les décisions des cours 
d’assises sont susceptibles d’un réexamen par une cour d’assises statuant en appel et dans une composition 
élargie. 
48. S’agissant de l’apport combiné de l’acte de mise en accusation et des questions posées au jury en l’espèce, la 
Cour relève tout d’abord que la requérante était coaccusée des faits jugés par la cour d’assises et que les faits 
n’étaient pas particulièrement complexes. 
49. Par ailleurs, l’ordonnance de mise en accusation avait une portée limitée, puisqu’elle intervenait avant les 
débats qui constituent le cœur du procès, ce dont conviennent les parties. Concernant les constatations de fait 
reprises par cet acte et leur utilité pour comprendre le verdict prononcé contre la requérante, la Cour ne saurait 
se livrer à des spéculations sur le point de savoir si elles ont ou non influencé le délibéré et l’arrêt finalement 
rendu par la cour d’assises. Elle relève cependant que l’ordonnance de mise en accusation présentait de manière 
très circonstanciée les évènements, ainsi que les positions des coaccusés qui faisaient clairement apparaître deux 
thèses contraires : d’une part, celle de la requérante, qui niait toute participation aux faits et déclarait ne pas 
avoir été présente sur les lieux du crime, malgré certains éléments tendant à prouver le contraire ; d’autre part, 
celle de son coaccusé qui, dès sa garde à vue, avait reconnu les faits en donnant des explications détaillées, tout 
en expliquant avoir agi sous la direction de la requérante, laquelle aurait tout planifié (paragraphe 7 ci-dessus). 
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50. Quant aux questions, elles s’avèrent d’autant plus importantes que le Gouvernement indique lui-même que, 
pendant le délibéré, les magistrats et les jurés ne disposent pas du dossier de la procédure et qu’ils se prononcent 
sur les seuls éléments contradictoirement discutés au cours des débats, même s’ils disposaient également en 
l’espèce, conformément à l’article 347 du code de procédure pénale, de l’ordonnance de mise en accusation. 
51. Sur les cinq questions posées, trois portaient sur les infractions, évoquant en termes généraux l’homicide 
volontaire (question n°1), le vol d’objets ou de numéraire (question n°2) et le fait que le meurtre aurait servi soit 
à préparer le vol, soit à permettre le fuite ou l’impunité des accusés (question n°3). Les quatrième et cinquième 
questions visaient personnellement chacun des coaccusés. 
52. La requérante se plaint de ne pouvoir comprendre pourquoi elle a été condamnée plus sévèrement que son 
coaccusé en appel, contrairement au verdict rendu par la cour d’assises de première instance. La Cour estime 
cependant que si les questions ne comportent de référence « à aucune circonstance concrète et particulière qui 
aurait pu permettre [à la requérante] de comprendre le verdict de condamnation » (Taxquet, précité, § 96), il 
n’en va pas de même de l’ordonnance de mise en accusation. En effet, elle rappelle qu’il ressortait clairement de 
cette dernière que chacun des deux coaccusés soutenait une version des faits qui impliquait nécessairement la 
responsabilité principale ou exclusive de l’autre. La Cour retient que le juge d’instruction, dans son ordonnance 
de mise en accusation, a conclu que les éléments du dossier rendaient impossible la thèse de la requérante selon 
laquelle M. aurait agi seul (paragraphe 8 ci-dessus). Partant, au vu de l’examen conjugué de l’acte d’accusation 
et des questions posées au jury, la requérante ne saurait prétendre ignorer la raison pour laquelle sa peine, 
prononcée en fonction des responsabilités respectives de chacun des coaccusés, a pu être successivement 
inférieure et supérieure à celle de son coaccusé. 
53. En conclusion, la Cour estime qu’en l’espèce la requérante a disposé de garanties suffisantes lui permettant 
de comprendre le verdict de condamnation qui a été prononcé à son encontre. 
54. Enfin, la Cour prend note de la réforme intervenue depuis l’époque des faits, avec l’adoption de la loi 
n°2011-939 du 10 août 2011 qui a notamment inséré, dans le code de procédure pénale, un nouvel article 365-1. 
Ce dernier prévoit dorénavant une motivation de l’arrêt rendu par une cour d’assises dans un document qui est 
appelé « feuille de motivation » et annexé à la feuille des questions. En cas de condamnation, la loi exige que la 
motivation reprenne les éléments qui ont été exposés pendant les délibérations et qui ont convaincu la cour 
d’assises pour chacun des faits reprochés à l’accusé. Aux yeux de la Cour, une telle réforme, semble donc a 
priori susceptible de renforcer significativement les garanties contre l’arbitraire et de favoriser la compréhension 
de la condamnation par l’accusé, conformément aux exigences de l’article 6 § 1 de la Convention. 
55. En l’espèce, il n’y a pas eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
 
 

- CEDH, 10 janvier 2013, Agnelet c. France, aff. n° 61198/08 

2. Appréciation de la Cour 
a. Principes généraux 
56. La Cour rappelle que la Convention ne requiert pas que les jurés donnent les raisons de leur décision et que 
l’article 6 ne s’oppose pas à ce qu’un accusé soit jugé par un jury populaire même dans le cas où son verdict 
n’est pas motivé. L’absence de motivation d’un arrêt qui résulte de ce que la culpabilité d’un requérant avait été 
déterminée par un jury populaire n’est pas, en soi, contraire à la Convention (Saric c. Danemark (déc.), 
n°31913/96, 2 février 1999, et Taxquet c. Belgique [GC], n°926/05, § 89, CEDH 2010 -...). 
57. Il n’en demeure pas moins que pour que les exigences d’un procès équitable soient respectées, le public et, 
au premier chef, l’accusé doivent être à même de comprendre le verdict qui a été rendu. C’est là une garantie 
essentielle contre l’arbitraire. Or, comme la Cour l’a déjà souvent souligné, la prééminence du droit et la lutte 
contre l’arbitraire sont des principes qui sous-tendent la Convention (Taxquet, précité, § 90). Dans le domaine 
de la justice, ces principes servent à asseoir la confiance de l’opinion publique dans une justice objective et 
transparente, l’un des fondements de toute société démocratique (Suominen c. Finlande, n°37801/97, § 37, 1er 
juillet 2003, Tatichvili c. Russie, n°1509/02, § 58, CEDH 2007-III, et Taxquet, précité). 
58. La Cour rappelle également que devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire, il faut 
s’accommoder des particularités de la procédure où, le plus souvent, les jurés ne sont pas tenus de – ou ne 
peuvent pas – motiver leur conviction (Taxquet, précité, § 92). Dans ce cas, l’article 6 exige de rechercher si 
l’accusé a pu bénéficier des garanties suffisantes de nature à écarter tout risque d’arbitraire et à lui permettre de 
comprendre les raisons de sa condamnation. Ces garanties procédurales peuvent consister par exemple en des 
instructions ou éclaircissements donnés par le président de la cour d’assises aux jurés quant aux problèmes 
juridiques posés ou aux éléments de preuve produits, et en des questions précises, non équivoques soumises au 
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jury par ce magistrat, de nature à former une trame apte à servir de fondement au verdict ou à compenser 
adéquatement l’absence de motivation des réponses du jury (ibidem, et Papon c. France (déc.), n°54210/00, 
ECHR 2001-XII). Enfin, doit être prise en compte, lorsqu’elle existe, la possibilité pour l’accusé d’exercer des 
voies de recours. 
59. Eu égard au fait que le respect des exigences du procès équitable s’apprécie sur la base de la procédure dans 
son ensemble et dans le contexte spécifique du système juridique concerné, la tâche de la Cour, face à un verdict 
non motivé, consiste donc à examiner si, à la lumière de toutes les circonstances de la cause, la procédure suivie 
a offert suffisamment de garanties contre l’arbitraire et a permis à l’accusé de comprendre sa condamnation 
(Taxquet, précité, § 93). Ce faisant, elle doit garder à l’esprit que c’est face aux peines les plus lourdes que le 
droit à un procès équitable doit être assuré au plus haut degré possible par les sociétés démocratiques (Salduz c. 
Turquie, [GC] n°36391/02, § 54, CEDH 2008 -..., et ibidem). 
60. Dans l’arrêt Taxquet (précité), la Cour a examiné l’apport combiné de l’acte d’accusation et des questions 
posées au jury. S’agissant de l’acte d’accusation, qui est lu au début du procès, elle a relevé que s’il indique la 
nature du délit et les circonstances qui déterminent la peine, ainsi que l’énumération chronologique des 
investigations et les déclarations des personnes entendues, il ne démontre pas « les éléments à charge qui, pour 
l’accusation, pouvaient être retenus contre l’intéressé ». Surtout, elle en a relevé la « portée limitée » en 
pratique, dès lors qu’il intervient « avant les débats qui doivent servir de base à l’intime conviction du jury » (§ 
95). 
61. Quant aux questions, au nombre de trente-deux pour huit accusés, dont quatre seulement pour le requérant, 
elles étaient rédigées de façon identique et laconique, sans référence « à aucune circonstance concrète et 
particulière qui aurait pu permettre au requérant de comprendre le verdict de condamnation », à la différence de 
l’affaire Papon, où la cour d’assises s’était référée aux réponses du jury à chacune des 768 questions posées par 
le président de cette cour (§ 96). 
62. Il ressort de l’arrêt Taxquet (précité) que l’examen conjugué de l’acte d’accusation et des questions posées 
au jury doit permettre de savoir quels éléments de preuve et circonstances de fait, parmi tous ceux ayant été 
discutés durant le procès, avaient en définitive conduit les jurés à répondre par l’affirmative aux quatre 
questions le concernant, et ce afin de pouvoir notamment : différencier les coaccusés entre eux ; comprendre le 
choix d’une qualification plutôt qu’une autre ; connaître les motifs pour lesquels des coaccusés sont moins 
responsables aux yeux du jury et donc moins sévèrement punis ; justifier le recours aux circonstances 
aggravantes (§ 97). Autrement dit, il faut des questions à la fois précises et individualisées (§ 98). 
b. Application de ces principes au cas d’espèce 
63. La Cour constate d’emblée que tous les accusés, à l’instar du requérant, bénéficient d’un certain nombre 
d’informations et de garanties durant la procédure criminelle française : l’ordonnance de mise en accusation ou 
l’arrêt de la chambre de l’instruction en cas d’appel sont lus dans leur intégralité par le greffier au cours des 
audiences d’assises ; les charges sont exposées oralement puis discutées contradictoirement, chaque élément de 
preuve étant débattu et l’accusé étant assisté d’un avocat ; les magistrats et les jurés se retirent immédiatement 
après la fin des débats et la lecture des questions, sans disposer du dossier de la procédure ; ils ne se prononcent 
donc que sur les éléments contradictoirement examinés au cours des débats. Par ailleurs, les décisions des cours 
d’assises sont susceptibles d’un réexamen par une cour d’assises statuant en appel et dans une composition 
élargie. 
64. S’agissant de l’apport combiné de l’acte de mise en accusation et des questions posées au jury en l’espèce, la 
Cour relève tout d’abord que le requérant était le seul accusé et que l’affaire était très complexe. 
65. Par ailleurs, l’arrêt de mise en accusation avait une portée limitée, puisqu’il intervenait avant les débats qui 
constituent le cœur du procès, ce dont conviennent les parties. La Cour constate néanmoins qu’il ressort 
expressément de cet arrêt que le meurtre n’était pas formellement établi et que, partant, le lieu, le moment et les 
modalités du crime supposé restaient inconnus, le requérant ayant par ailleurs toujours nié les faits. Concernant 
les constatations factuelles reprises par cet acte et leur utilité pour comprendre le verdict prononcé contre le 
requérant, la Cour ne saurait se livrer à des spéculations sur le point de savoir si elles ont ou non influencé le 
délibéré et l’arrêt finalement rendu par la cour d’assises. Force est cependant de constater qu’elles laissaient 
nécessairement subsister de nombreuses incertitudes, en raison du fait que l’explication de la disparition d’A.R. 
ne pouvait reposer que sur des hypothèses. 
66. Quant aux questions, elles s’avèrent d’autant plus importantes que le Gouvernement indique lui-même que, 
pendant le délibéré, les magistrats et les jurés ne disposent pas du dossier de la procédure et qu’ils se prononcent 
sur les seuls éléments contradictoirement discutés au cours des débats, même s’ils disposaient également en 
l’espèce, conformément à l’article 347 du code de procédure pénale, de l’arrêt de mise en accusation. 
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67. La Cour note par ailleurs que l’enjeu était considérable, le requérant ayant été condamné à une peine de 
vingt ans de réclusion criminelle, après avoir préalablement bénéficié d’une ordonnance de non-lieu, puis d’un 
acquittement. 
68. En l’espèce, les questions subsidiaires ayant été déclarées sans objet, seulement deux questions ont été 
posées au jury : la première sur le fait d’avoir ou non volontairement donné la mort à A.R. et, la seconde, en cas 
de réponse positive, sur une éventuelle préméditation. 
69. La Cour ne peut que constater, dans les circonstances très complexes de l’espèce, que ces deux questions 
étaient non circonstanciées et laconiques. La Cour note en effet, d’une part, que le requérant avait été acquitté en 
première instance et, d’autre part, que les raisons et les modalités de la disparition d’A.R., y compris la thèse de 
l’assassinat, ne reposaient que sur des hypothèses, faute de preuves formelles, qu’il s’agisse par exemple de la 
découverte du corps ou d’éléments matériels établissant formellement les circonstances de lieu, de temps, ainsi 
que le mode opératoire de l’assassinat reproché au requérant. Partant, les questions ne comportaient de référence 
« à aucune circonstance concrète et particulière qui aurait pu permettre au requérant de comprendre le verdict de 
condamnation » (Taxquet, précité, § 96). 
70. Certes, le ministère public a interjeté appel, ce qui a permis, comme le souligne le Gouvernement, un 
réexamen de l’arrêt rendu en première instance (paragraphe 53 ci-dessus). Cependant, outre le fait que ce 
dernier n’était pas non plus motivé, l’appel a entraîné la constitution d’une nouvelle cour d’assises, autrement 
composée, chargée de recommencer l’examen du dossier et d’apprécier à nouveau les éléments de fait et de 
droit dans le cadre de nouveaux débats. Il s’ensuit que le requérant ne pouvait retirer de la procédure en 
première instance aucune information pertinente quant aux raisons de sa condamnation en appel par des jurés et 
des magistrats professionnels différents, et ce d’autant plus qu’il avait d’abord été acquitté. 
71. En conclusion, la Cour estime qu’en l’espèce le requérant n’a pas disposé de garanties suffisantes lui 
permettant de comprendre le verdict de condamnation qui a été prononcé à son encontre. 
72. Enfin, la Cour prend note de la réforme intervenue depuis l’époque des faits, avec l’adoption de la loi 
n°2011-939 du 10 août 2011 qui a notamment inséré, dans le code de procédure pénale, un nouvel article 365-1. 
Ce dernier prévoit dorénavant une motivation de l’arrêt rendu par une cour d’assises dans un document qui est 
appelé « feuille de motivation » et annexé à la feuille des questions. En cas de condamnation, la loi exige que la 
motivation reprenne les éléments qui ont été exposés pendant les délibérations et qui ont convaincu la cour 
d’assises pour chacun des faits reprochés à l’accusé. Aux yeux de la Cour, une telle réforme, semble donc a 
priori susceptible de renforcer significativement les garanties contre l’arbitraire et de favoriser la compréhension 
de la condamnation par l’accusé, conformément aux exigences de l’article 6 § 1 de la Convention. 
73. En l’espèce, il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
 
 

- CEDH, 10 janvier 2013, Legillon c. France, aff. n° 53406/10 

2. Appréciation de la Cour 
a. Principes généraux 
52. La Cour rappelle que la Convention ne requiert pas que les jurés donnent les raisons de leur décision et que 
l’article 6 ne s’oppose pas à ce qu’un accusé soit jugé par un jury populaire même dans le cas où son verdict 
n’est pas motivé. L’absence de motivation d’un arrêt qui résulte de ce que la culpabilité d’un requérant avait été 
déterminée par un jury populaire n’est pas, en soi, contraire à la Convention (Saric c. Danemark (déc.), 
n°31913/96, 2 février 1999, et Taxquet c. Belgique [GC], n°926/05, § 89, CEDH 2010 -...). 
53. Il n’en demeure pas moins que pour que les exigences d’un procès équitable soient respectées, le public et, 
au premier chef, l’accusé doivent être à même de comprendre le verdict qui a été rendu. C’est là une garantie 
essentielle contre l’arbitraire. Or, comme la Cour l’a déjà souvent souligné, la prééminence du droit et la lutte 
contre l’arbitraire sont des principes qui sous-tendent la Convention (Taxquet, précité, § 90). Dans le domaine 
de la justice, ces principes servent à asseoir la confiance de l’opinion publique dans une justice objective et 
transparente, l’un des fondements de toute société démocratique (Suominen c. Finlande, n°37801/97, § 37, 1er 
juillet 2003, Tatichvili c. Russie, n°1509/02, § 58, CEDH 2007-III, et Taxquet, précité). 
54. La Cour rappelle également que devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire, il faut 
s’accommoder des particularités de la procédure où, le plus souvent, les jurés ne sont pas tenus de – ou ne 
peuvent pas – motiver leur conviction (Taxquet, précité, § 92). Dans ce cas, l’article 6 exige de rechercher si 
l’accusé a pu bénéficier des garanties suffisantes de nature à écarter tout risque d’arbitraire et à lui permettre de 
comprendre les raisons de sa condamnation. Ces garanties procédurales peuvent consister par exemple en des 
instructions ou éclaircissements donnés par le président de la cour d’assises aux jurés quant aux problèmes 
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juridiques posés ou aux éléments de preuve produits, et en des questions précises, non équivoques soumises au 
jury par ce magistrat, de nature à former une trame apte à servir de fondement au verdict ou à compenser 
adéquatement l’absence de motivation des réponses du jury (ibidem, et Papon c. France (déc.), n°54210/00, 
ECHR 2001-XII). Enfin, doit être prise en compte, lorsqu’elle existe, la possibilité pour l’accusé d’exercer des 
voies de recours. 
55. Eu égard au fait que le respect des exigences du procès équitable s’apprécie sur la base de la procédure dans 
son ensemble et dans le contexte spécifique du système juridique concerné, la tâche de la Cour, face à un verdict 
non motivé, consiste donc à examiner si, à la lumière de toutes les circonstances de la cause, la procédure suivie 
a offert suffisamment de garanties contre l’arbitraire et a permis à l’accusé de comprendre sa condamnation 
(Taxquet, précité, § 93). Ce faisant, elle doit garder à l’esprit que c’est face aux peines les plus lourdes que le 
droit à un procès équitable doit être assuré au plus haut degré possible par les sociétés démocratiques (Salduz c. 
Turquie, [GC] n°36391/02, § 54, CEDH 2008 -..., et ibidem). 
56. Dans l’arrêt Taxquet (précité), la Cour a examiné l’apport combiné de l’acte d’accusation et des questions 
posées au jury. S’agissant de l’acte d’accusation, qui est lu au début du procès, elle a relevé que s’il indique la 
nature du délit et les circonstances qui déterminent la peine, ainsi que l’énumération chronologique des 
investigations et les déclarations des personnes entendues, il ne démontre pas « les éléments à charge qui, pour 
l’accusation, pouvaient être retenus contre l’intéressé ». Surtout, elle en a relevé la « portée limitée » en 
pratique, dès lors qu’il intervient « avant les débats qui doivent servir de base à l’intime conviction du jury » (§ 
95). 
57. Quant aux questions, au nombre de trente-deux pour huit accusés, dont quatre seulement pour le requérant, 
elles étaient rédigées de façon identique et laconique, sans référence « à aucune circonstance concrète et 
particulière qui aurait pu permettre au requérant de comprendre le verdict de condamnation », à la différence de 
l’affaire Papon, où la cour d’assises s’était référée aux réponses du jury à chacune des 768 questions posées par 
le président de cette cour (§ 96). 
58. Il ressort de l’arrêt Taxquet (précité) que l’examen conjugué de l’acte d’accusation et des questions posées 
au jury doit permettre de savoir quels éléments de preuve et circonstances de fait, parmi tous ceux ayant été 
discutés durant le procès, avaient en définitive conduit les jurés à répondre par l’affirmative aux quatre 
questions le concernant, et ce afin de pouvoir notamment : différencier les coaccusés entre eux ; comprendre le 
choix d’une qualification plutôt qu’une autre ; connaître les motifs pour lesquels des coaccusés sont moins 
responsables aux yeux du jury et donc moins sévèrement punis ; justifier le recours aux circonstances 
aggravantes (§ 97). Autrement dit, il faut des questions à la fois précises et individualisées (§ 98). 
b. Application de ces principes au cas d’espèce 
59. La Cour constate d’emblée que tous les accusés, à l’instar du requérant, bénéficient d’un certain nombre 
d’informations et de garanties durant la procédure criminelle française : l’ordonnance de mise en accusation ou 
l’arrêt de la chambre de l’instruction en cas d’appel sont lus dans leur intégralité par le greffier au cours des 
audiences d’assises ; les charges sont exposées oralement puis discutées contradictoirement, chaque élément de 
preuve étant débattu et l’accusé étant assisté d’un avocat ; les magistrats et les jurés se retirent immédiatement 
après la fin des débats et la lecture des questions, sans disposer du dossier de la procédure ; ils ne se prononcent 
donc que sur les éléments contradictoirement examinés au cours des débats. Par ailleurs, les décisions des cours 
d’assises sont susceptibles d’un réexamen par une cour d’assises statuant en appel et dans une composition 
élargie. 
60. S’agissant de l’apport combiné de l’acte de mise en accusation et des questions posées au jury en l’espèce, la 
Cour relève tout d’abord que le requérant était le seul accusé et que les faits reprochés, indépendamment de leur 
gravité, n’étaient pas complexes. 
61. Par ailleurs, l’arrêt de mise en accusation avait une portée limitée, puisqu’il intervenait avant les débats qui 
constituent le cœur du procès, ce dont conviennent les parties. La Cour constate néanmoins qu’il était 
particulièrement circonstancié et que les charges ont ensuite été débattues pendant trois jours. Concernant les 
constatations de fait reprises par cet acte et leur utilité pour comprendre le verdict prononcé contre le requérant, 
la Cour ne saurait se livrer à des spéculations sur le point de savoir si elles ont ou non influencé le délibéré et 
l’arrêt finalement rendu par la cour d’assises. 
62. La Cour estime que le changement de qualification intervenu entre l’ordonnance de renvoi et les questions 
posées au jury souligne que la décision de ce dernier ne se confond pas avec l’acte de mise en accusation. Elle 
considère en outre que cette évolution, résultant des débats, a nécessairement permis à l’accusé de comprendre 
une partie du raisonnement du jury. 
63. Quant aux questions, elles s’avèrent d’autant plus importantes que le Gouvernement indique lui-même que, 
pendant le délibéré, les magistrats et les jurés ne disposent pas du dossier de la procédure et qu’ils se prononcent 
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sur les seuls éléments contradictoirement discutés au cours des débats, même s’ils disposaient également en 
l’espèce, conformément à l’article 347 du code de procédure pénale, de l’arrêt de mise en accusation. 
64. En l’espèce, douze questions, composant un ensemble précis et exempt d’ambiguïté sur ce qui était reproché 
au requérant, ont été posées. 
65. Certes, le requérant se plaint également de l’absence de distinction entre les éléments de violence, de 
contrainte, de menace ou de surprise, lesquels ne recouvrent pas la même réalité. La Cour estime cependant 
qu’il ne saurait prétendre avoir été, pour cette seule raison, empêché de comprendre le verdict qui a été rendu, en 
particulier compte tenu de la circonstance que les faits ont été commis par un ascendant sur des victimes 
mineures de son entourage immédiat. 
66. La Cour relève d’ailleurs que les circonstances aggravantes, en relation avec l’ascendance et l’âge des 
victimes, ont fait l’objet de questions individualisées, permettant ainsi au jury de déterminer individuellement et 
avec précision la responsabilité pénale du requérant (voir Goktepe c. Belgique, n°50372/99, 2 juin 2005). 
67. En conclusion, la Cour estime qu’en l’espèce le requérant a disposé de garanties suffisantes lui permettant 
de comprendre le verdict de condamnation qui a été prononcé à son encontre. 
68. Enfin, la Cour prend note de la réforme intervenue depuis l’époque des faits, avec l’adoption de la loi 
n°2011-939 du 10 août 2011 qui a notamment inséré, dans le code de procédure pénale, un nouvel article 365-1. 
Ce dernier prévoit dorénavant une motivation de l’arrêt rendu par une cour d’assises dans un document qui est 
appelé « feuille de motivation » et annexé à la feuille des questions. En cas de condamnation, la loi exige que la 
motivation reprenne les éléments qui ont été exposés pendant les délibérations et qui ont convaincu la cour 
d’assises pour chacun des faits reprochés à l’accusé. Aux yeux de la Cour, une telle réforme, semble donc a 
priori susceptible de renforcer significativement les garanties contre l’arbitraire et de favoriser la compréhension 
de la condamnation par l’accusé, conformément aux exigences de l’article 6 § 1 de la Convention. 
69. En l’espèce, il n’y a pas eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
 
 

- CEDH, 10 janvier 2013, Fraumens c. France, aff. n° 30010/10 

2. Appréciation de la Cour 
a. Principes généraux 
34. La Cour rappelle que la Convention ne requiert pas que les jurés donnent les raisons de leur décision et que 
l’article 6 ne s’oppose pas à ce qu’un accusé soit jugé par un jury populaire même dans le cas où son verdict 
n’est pas motivé. L’absence de motivation d’un arrêt qui résulte de ce que la culpabilité d’un requérant avait été 
déterminée par un jury populaire n’est pas, en soi, contraire à la Convention (Saric c. Danemark (déc.), 
n°31913/96, 2 février 1999, et Taxquet c. Belgique [GC], n°926/05, § 89, CEDH 2010 -...). 
35. Il n’en demeure pas moins que pour que les exigences d’un procès équitable soient respectées, le public et, 
au premier chef, l’accusé doivent être à même de comprendre le verdict qui a été rendu. C’est là une garantie 
essentielle contre l’arbitraire. Or, comme la Cour l’a déjà souvent souligné, la prééminence du droit et la lutte 
contre l’arbitraire sont des principes qui sous-tendent la Convention (Taxquet, précité, § 90). Dans le domaine 
de la justice, ces principes servent à asseoir la confiance de l’opinion publique dans une justice objective et 
transparente, l’un des fondements de toute société démocratique (Suominen c. Finlande, n°37801/97, § 37, 1er 
juillet 2003, Tatichvili c. Russie, n°1509/02, § 58, CEDH 2007-III, et Taxquet, précité). 
36. La Cour rappelle également que devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire, il faut 
s’accommoder des particularités de la procédure où, le plus souvent, les jurés ne sont pas tenus de – ou ne 
peuvent pas – motiver leur conviction (Taxquet, précité, § 92). Dans ce cas, l’article 6 exige de rechercher si 
l’accusé a pu bénéficier des garanties suffisantes de nature à écarter tout risque d’arbitraire et à lui permettre de 
comprendre les raisons de sa condamnation. Ces garanties procédurales peuvent consister par exemple en des 
instructions ou éclaircissements donnés par le président de la cour d’assises aux jurés quant aux problèmes 
juridiques posés ou aux éléments de preuve produits, et en des questions précises, non équivoques soumises au 
jury par ce magistrat, de nature à former une trame apte à servir de fondement au verdict ou à compenser 
adéquatement l’absence de motivation des réponses du jury (ibidem, et Papon c. France (déc.), n°54210/00, 
ECHR 2001-XII). Enfin, doit être prise en compte, lorsqu’elle existe, la possibilité pour l’accusé d’exercer des 
voies de recours. 
37. Eu égard au fait que le respect des exigences du procès équitable s’apprécie sur la base de la procédure dans 
son ensemble et dans le contexte spécifique du système juridique concerné, la tâche de la Cour, face à un verdict 
non motivé, consiste donc à examiner si, à la lumière de toutes les circonstances de la cause, la procédure suivie 
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a offert suffisamment de garanties contre l’arbitraire et a permis à l’accusé de comprendre sa condamnation 
(Taxquet, précité, § 93). Ce faisant, elle doit garder à l’esprit que c’est face aux peines les plus lourdes que le 
droit à un procès équitable doit être assuré au plus haut degré possible par les sociétés démocratiques (Salduz c. 
Turquie, [GC] n°36391/02, § 54, CEDH 2008 -..., et ibidem). 
38. Dans l’arrêt Taxquet (précité), la Cour a examiné l’apport combiné de l’acte d’accusation et des questions 
posées au jury. S’agissant de l’acte d’accusation, qui est lu au début du procès, elle a relevé que s’il indique la 
nature du délit et les circonstances qui déterminent la peine, ainsi que l’énumération chronologique des 
investigations et les déclarations des personnes entendues, il ne démontre pas « les éléments à charge qui, pour 
l’accusation, pouvaient être retenus contre l’intéressé ». Surtout, elle en a relevé la « portée limitée » en 
pratique, dès lors qu’il intervient « avant les débats qui doivent servir de base à l’intime conviction du jury » (§ 
95). 
39. Quant aux questions, au nombre de trente-deux pour huit accusés, dont quatre seulement pour le requérant, 
elles étaient rédigées de façon identique et laconique, sans référence « à aucune circonstance concrète et 
particulière qui aurait pu permettre au requérant de comprendre le verdict de condamnation », à la différence de 
l’affaire Papon, où la cour d’assises s’était référée aux réponses du jury à chacune des 768 questions posées par 
le président de cette cour (§ 96). 
40. Il ressort de l’arrêt Taxquet (précité) que l’examen conjugué de l’acte d’accusation et des questions posées 
au jury doit permettre de savoir quels éléments de preuve et circonstances de fait, parmi tous ceux ayant été 
discutés durant le procès, avaient en définitive conduit les jurés à répondre par l’affirmative aux quatre 
questions le concernant, et ce afin de pouvoir notamment : différencier les coaccusés entre eux ; comprendre le 
choix d’une qualification plutôt qu’une autre ; connaître les motifs pour lesquels des coaccusés sont moins 
responsables aux yeux du jury et donc moins sévèrement punis ; justifier le recours aux circonstances 
aggravantes (§ 97). Autrement dit, il faut des questions à la fois précises et individualisées (§ 98). 
b. Application de ces principes au cas d’espèce 
41. La Cour constate d’emblée que tous les accusés, à l’instar du requérant, bénéficient d’un certain nombre 
d’informations et de garanties durant la procédure criminelle française : l’ordonnance de mise en accusation ou 
l’arrêt de la chambre de l’instruction en cas d’appel sont lus dans leur intégralité par le greffier au cours des 
audiences d’assises ; les charges sont exposées oralement puis discutées contradictoirement, chaque élément de 
preuve étant débattu et l’accusé étant assisté d’un avocat ; les magistrats et les jurés se retirent immédiatement 
après la fin des débats et la lecture des questions, sans disposer du dossier de la procédure ; ils ne se prononcent 
donc que sur les éléments contradictoirement examinés au cours des débats. Par ailleurs, les décisions des cours 
d’assises sont susceptibles d’un réexamen par une cour d’assises statuant en appel et dans une composition 
élargie. 
42. S’agissant de l’apport combiné de l’acte de mise en accusation et des questions posées au jury en l’espèce, la 
Cour relève tout d’abord que nonobstant la présence de deux accusés, seul le requérant se voyait reprocher la 
commission d’un crime, son frère étant poursuivi pour des délits. 
43. Par ailleurs, l’arrêt de mise en accusation avait une portée limitée, puisqu’il intervenait avant les débats qui 
constituent le cœur du procès, ce dont conviennent les parties. La Cour constate néanmoins qu’il était 
circonstancié et que les charges ont ensuite été débattues pendant quatre jours, à savoir du 30 octobre au 3 
octobre 2008. Concernant les constatations de fait reprises par cet acte et leur utilité pour comprendre le verdict 
prononcé contre le requérant, la Cour ne saurait cependant se livrer à des spéculations sur le point de savoir si 
elles ont ou non influencé le délibéré et l’arrêt finalement rendu par la cour d’assises. 
44. Quant aux questions, elles s’avèrent d’autant plus importantes que le Gouvernement indique lui-même que, 
pendant le délibéré, les magistrats et les jurés ne disposent pas du dossier de la procédure et qu’ils se prononcent 
sur les seuls éléments contradictoirement discutés au cours des débats, même s’ils disposaient également en 
l’espèce, comme cela ressort des arrêts et conformément à l’article 347 du code de procédure pénale, de 
l’ordonnance et de l’arrêt de mise en accusation. 
45. La Cour note par ailleurs que l’enjeu était considérable, le requérant, après avoir fait l’objet d’un 
acquittement, ayant été ensuite condamné à une peine de trente ans de réclusion criminelle. 
46. En l’espèce, quatre questions ont été posées, mais seulement deux d’entre-elles concernaient le requérant. 
47. L’une de ces deux questions concernait la préméditation, qui n’avait pas été retenue lors de la mise en 
accusation, en raison de la teneur des débats devant la cour d’assises. La Cour estime que cela témoigne de ce 
que la décision du jury ne se confond pas avec l’acte de mise en accusation. Elle considère en outre que cette 
question, résultant des débats, a nécessairement permis à l’accusé de comprendre une partie du raisonnement du 
jury. 
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48. Cependant, le requérant, pour dénoncer l’absence de motivation de l’arrêt prononcé par la cour d’assises 
d’appel, précise notamment qu’il avait été acquitté en première instance. 
49. Or, aux yeux de la Cour, dès lors que l’accusé a été acquitté en première instance puis déclaré coupable en 
appel, qui plus est en se voyant infliger une peine très lourde, il devait disposer d’éléments susceptibles de lui 
permettre de comprendre le verdict de condamnation : tel ne pouvait être le cas avec un examen conjugué de 
l’acte de mise en accusation et des deux seules questions posées au jury en l’espèce. 
50. En conclusion, la Cour estime qu’en l’espèce le requérant n’a pas disposé de garanties suffisantes lui 
permettant de comprendre le verdict de condamnation qui a été prononcé à son encontre. 
51. Enfin, la Cour prend note de la réforme intervenue depuis l’époque des faits, avec l’adoption de la loi 
n°2011-939 du 10 août 2011 qui a notamment inséré, dans le code de procédure pénale, un nouvel article 365-1. 
Ce dernier prévoit dorénavant une motivation de l’arrêt rendu par une cour d’assises dans un document qui est 
appelé « feuille de motivation » et annexé à la feuille des questions. En cas de condamnation, la loi exige que la 
motivation reprenne les éléments qui ont été exposés pendant les délibérations et qui ont convaincu la cour 
d’assises pour chacun des faits reprochés à l’accusé. Aux yeux de la Cour, une telle réforme, semble donc a 
priori susceptible de renforcer significativement les garanties contre l’arbitraire et de favoriser la compréhension 
de la condamnation par l’accusé, conformément aux exigences de l’article 6 § 1 de la Convention. 
52. En l’espèce, il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
 
 

- CEDH, 10 janvier 2013, Oulahcene c. France, aff. n° 44446/10 

2. Appréciation de la Cour 
a. Principes généraux 
40. La Cour rappelle que la Convention ne requiert pas que les jurés donnent les raisons de leur décision et que 
l’article 6 ne s’oppose pas à ce qu’un accusé soit jugé par un jury populaire même dans le cas où son verdict 
n’est pas motivé. L’absence de motivation d’un arrêt qui résulte de ce que la culpabilité d’un requérant avait été 
déterminée par un jury populaire n’est pas, en soi, contraire à la Convention (Saric c. Danemark (déc.), 
n°31913/96, 2 février 1999, et Taxquet c. Belgique [GC], n°926/05, § 89, CEDH 2010 -...). 
41. Il n’en demeure pas moins que pour que les exigences d’un procès équitable soient respectées, le public et, 
au premier chef, l’accusé doivent être à même de comprendre le verdict qui a été rendu. C’est là une garantie 
essentielle contre l’arbitraire. Or, comme la Cour l’a déjà souvent souligné, la prééminence du droit et la lutte 
contre l’arbitraire sont des principes qui sous-tendent la Convention (Taxquet, précité, § 90). Dans le domaine 
de la justice, ces principes servent à asseoir la confiance de l’opinion publique dans une justice objective et 
transparente, l’un des fondements de toute société démocratique (Suominen c. Finlande, n°37801/97, § 37, 1er 
juillet 2003, Tatichvili c. Russie, n°1509/02, § 58, CEDH 2007-III, et Taxquet, précité). 
42. La Cour rappelle également que devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire, il faut 
s’accommoder des particularités de la procédure où, le plus souvent, les jurés ne sont pas tenus de – ou ne 
peuvent pas – motiver leur conviction (Taxquet, précité, § 92). Dans ce cas, l’article 6 exige de rechercher si 
l’accusé a pu bénéficier des garanties suffisantes de nature à écarter tout risque d’arbitraire et à lui permettre de 
comprendre les raisons de sa condamnation. Ces garanties procédurales peuvent consister par exemple en des 
instructions ou éclaircissements donnés par le président de la cour d’assises aux jurés quant aux problèmes 
juridiques posés ou aux éléments de preuve produits, et en des questions précises, non équivoques soumises au 
jury par ce magistrat, de nature à former une trame apte à servir de fondement au verdict ou à compenser 
adéquatement l’absence de motivation des réponses du jury (ibidem, et Papon c. France (déc.), n°54210/00, 
ECHR 2001-XII). Enfin, doit être prise en compte, lorsqu’elle existe, la possibilité pour l’accusé d’exercer des 
voies de recours. 
43. Eu égard au fait que le respect des exigences du procès équitable s’apprécie sur la base de la procédure dans 
son ensemble et dans le contexte spécifique du système juridique concerné, la tâche de la Cour, face à un verdict 
non motivé, consiste donc à examiner si, à la lumière de toutes les circonstances de la cause, la procédure suivie 
a offert suffisamment de garanties contre l’arbitraire et a permis à l’accusé de comprendre sa condamnation 
(Taxquet, précité, § 93). Ce faisant, elle doit garder à l’esprit que c’est face aux peines les plus lourdes que le 
droit à un procès équitable doit être assuré au plus haut degré possible par les sociétés démocratiques (Salduz c. 
Turquie, [GC] n°36391/02, § 54, CEDH 2008 -..., et ibidem). 
44. Dans l’arrêt Taxquet (précité), la Cour a examiné l’apport combiné de l’acte d’accusation et des questions 
posées au jury. S’agissant de l’acte d’accusation, qui est lu au début du procès, elle a relevé que s’il indique la 
nature du délit et les circonstances qui déterminent la peine, ainsi que l’énumération chronologique des 



33 
 

investigations et les déclarations des personnes entendues, il ne démontre pas « les éléments à charge qui, pour 
l’accusation, pouvaient être retenus contre l’intéressé ». Surtout, elle en a relevé la « portée limitée » en 
pratique, dès lors qu’il intervient « avant les débats qui doivent servir de base à l’intime conviction du jury » (§ 
95). 
45. Quant aux questions, au nombre de trente-deux pour huit accusés, dont quatre seulement pour le requérant, 
elles étaient rédigées de façon identique et laconique, sans référence « à aucune circonstance concrète et 
particulière qui aurait pu permettre au requérant de comprendre le verdict de condamnation », à la différence de 
l’affaire Papon, où la cour d’assises s’était référée aux réponses du jury à chacune des 768 questions posées par 
le président de cette cour (§ 96). 
46. Il ressort de l’arrêt Taxquet (précité) que l’examen conjugué de l’acte d’accusation et des questions posées 
au jury doit permettre de savoir quels éléments de preuve et circonstances de fait, parmi tous ceux ayant été 
discutés durant le procès, avaient en définitive conduit les jurés à répondre par l’affirmative aux quatre 
questions le concernant, et ce afin de pouvoir notamment : différencier les coaccusés entre eux ; comprendre le 
choix d’une qualification plutôt qu’une autre ; connaître les motifs pour lesquels des coaccusés sont moins 
responsables aux yeux du jury et donc moins sévèrement punis ; justifier le recours aux circonstances 
aggravantes (§ 97). Autrement dit, il faut des questions à la fois précises et individualisées (§ 98). 
b. Application de ces principes au cas d’espèce 
47. La Cour constate d’emblée que tous les accusés, à l’instar du requérant, bénéficient d’un certain nombre 
d’informations et de garanties durant la procédure criminelle française : l’ordonnance de mise en accusation ou 
l’arrêt de la chambre de l’instruction en cas d’appel sont lus dans leur intégralité par le greffier au cours des 
audiences d’assises ; les charges sont exposées oralement puis discutées contradictoirement, chaque élément de 
preuve étant débattu et l’accusé étant assisté d’un avocat ; les magistrats et les jurés se retirent immédiatement 
après la fin des débats et la lecture des questions, sans disposer du dossier de la procédure ; ils ne se prononcent 
donc que sur les éléments contradictoirement examinés au cours des débats. Par ailleurs, les décisions des cours 
d’assises sont susceptibles d’un réexamen par une cour d’assises statuant en appel et dans une composition 
élargie. 
48. S’agissant de l’apport combiné de l’acte de mise en accusation et des questions posées au jury en l’espèce, la 
Cour relève tout d’abord que le requérant était le seul accusé. 
49. Par ailleurs, l’ordonnance de mise en accusation avait une portée limitée, puisqu’elle intervenait avant les 
débats qui constituent le cœur du procès, ce dont conviennent les parties. La Cour constate en outre qu’il ressort 
expressément de cette ordonnance que non seulement le requérant niait les faits, mais que le mobile du meurtre 
restait inconnu. Concernant les constatations de fait reprises par cet acte et leur utilité pour comprendre le 
verdict prononcé contre le requérant, la Cour ne saurait se livrer à des spéculations sur le point de savoir si elles 
ont ou non influencé le délibéré et l’arrêt finalement rendu par la cour d’assises. 
50. Quant aux questions, elles s’avèrent d’autant plus importantes que le Gouvernement indique lui-même que, 
pendant le délibéré, les magistrats et les jurés ne disposent pas du dossier de la procédure et qu’ils se prononcent 
sur les seuls éléments contradictoirement discutés au cours des débats, même s’ils disposaient également en 
l’espèce, conformément à l’article 347 du code de procédure pénale, de l’ordonnance de mise en accusation. 
51. La Cour note par ailleurs que l’enjeu était considérable, le requérant ayant été condamné à une peine de 
trente ans de réclusion criminelle, assortie d’une période de sûreté des deux tiers. 
52. En l’espèce, une seule question a été posée au jury. Non circonstanciée, elle se limite à la reprise de la 
définition légale de l’infraction, de la date et de l’heure des faits et de l’identité de la victime. 
53. Partant, la Cour ne peut que constater, en l’espèce, que la question unique, non circonstanciée et laconique, 
et ce alors même que les faits étaient contestés et le mobile inconnu selon les termes exprès de l’ordonnance de 
mise en accusation, ne comporte de référence « à aucune circonstance concrète et particulière qui aurait pu 
permettre au requérant de comprendre le verdict de condamnation » (Taxquet, précité, § 96). 
54. Certes, le requérant a bénéficié de la possibilité d’interjeter appel du premier arrêt de condamnation 
criminelle. Cependant, outre le fait que ce dernier n’était pas non plus motivé, l’appel interjeté par le requérant a 
entraîné la constitution d’une nouvelle cour d’assises, autrement composée, chargée de recommencer l’examen 
du dossier et d’apprécier à nouveau les éléments de fait et de droit dans le cadre de nouveaux débats. Il s’ensuit 
que le requérant ne pouvait retirer de la procédure en première instance aucune information pertinente quant aux 
raisons de sa condamnation en appel par des jurés et des magistrats professionnels différents. 
55. En conclusion, la Cour estime qu’en l’espèce le requérant n’a pas disposé de garanties suffisantes lui 
permettant de comprendre le verdict de condamnation qui a été prononcé à son encontre. 
56. Enfin, la Cour prend note de la réforme intervenue depuis l’époque des faits, avec l’adoption de la loi 
n°2011-939 du 10 août 2011 qui a notamment inséré, dans le code de procédure pénale, un nouvel article 365-1. 
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Ce dernier prévoit dorénavant une motivation de l’arrêt rendu par une cour d’assises dans un document qui est 
appelé « feuille de motivation » et annexé à la feuille des questions. En cas de condamnation, la loi exige que la 
motivation reprenne les éléments qui ont été exposés pendant les délibérations et qui ont convaincu la cour 
d’assises pour chacun des faits reprochés à l’accusé. Aux yeux de la Cour, une telle réforme, semble donc a 
priori susceptible de renforcer significativement les garanties contre l’arbitraire et de favoriser la compréhension 
de la condamnation par l’accusé, conformément aux exigences de l’article 6 § 1 de la Convention. 
57. En l’espèce, il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
 
 

a. CEDH, 21 mai 2015, Peduzzi c. France, aff. n° 23487/12 
EN DROIT  
I. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 6 § 1 DE LA CONVENTION  
11. Le requérant se plaint d’avoir été privé de son droit à un procès équitable, compte tenu de l’absence de 
motivation de l’arrêt de la cour d’assises d’appel. Il invoque l’article 6 § 1 de la Convention, dont les 
dispositions pertinentes se lisent comme suit :  
« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un tribunal (...) qui décidera (...) 
du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. »  
12. Le Gouvernement s’oppose à cette thèse.  
A. Sur la recevabilité  
13. La Cour constate que ce grief n’est pas manifestement mal fondé au sens de l’article 35 § 3 a) de la 
Convention et qu’il ne se heurte par ailleurs à aucun autre motif d’irrecevabilité. Il convient donc de le déclarer 
recevable.  
B. Sur le fond  
14. Le requérant insiste tout d’abord sur le fait que ses troubles psychiatriques, non contestés par le 
Gouvernement et attestés par plusieurs expertises, constituent un élément parmi d’autres qui permettent de dire 
qu’il n’a pas été en mesure de comprendre les raisons de sa condamnation. S’agissant de l’absence de 
motivation, il souligne qu’il niait les faits reprochés et que seulement sept questions ont été posées, dont deux 
déclarées sans objet, avec pour simples réponses quatre fois « oui » et une fois « non », ce qui ne peut constituer 
une motivation suffisante. Il estime que l’acte d’accusation laisse subsister de nombreux doutes, notamment 
quant au témoignage qui lui a valu sa mise en accusation, le déroulement des évènements qu’il présente étant 
par ailleurs incohérent. Au demeurant, compte tenu des difficultés particulières dont il souffre, seule une 
motivation particulièrement claire, précise et détaillée lui aurait permis de comprendre le verdict, et ce d’autant 
plus qu’il avait été acquitté en première instance. 
15. Le Gouvernement aborde la question de l’état de santé du requérant qui lui semble incontournable dans le 
cadre de la présente affaire. Il estime notamment qu’il ne s’agit pas de savoir si le requérant souffrait de troubles 
psychiatriques, puisque toutes les expertises en convenaient, mais de savoir si cet état lui permettait ou non de 
participer aux audiences et de suivre les débats. Il indique que cela relevait de la compétence de la présidente de 
la cour d’assises, laquelle avait déjà renvoyé à trois reprises le procès en appel. Le Gouvernement soutient qu’il 
existe des moyens procéduraux permettant de s’assurer de la capacité d’un accusé à comprendre la portée de sa 
comparution, qu’un expert a conclu en ce sens, que les réponses du requérant pendant les débats ont permis 
d’apprécier son état mental et, enfin qu’il était assisté d’un avocat.  
16. S’agissant de la motivation de l’arrêt de la cour d’assises d’appel, le Gouvernement estime que la procédure 
criminelle suivie en l’espèce a permis au requérant de comprendre les motifs de sa condamnation. Tout en 
relevant que la Cour a déjà jugé que l’ordonnance de mise en accusation a une portée limitée, il estime qu’en 
l’espèce l’acte d’accusation était détaillé. Le Gouvernement expose notamment les différents éléments qu’il 
contient, insistant sur le fait qu’il a été lu dans son intégralité lors de l’audience devant la cour d’assises et que 
les charges ont ensuite été discutées, les débats constituant le coeur du procès. Il relève en outre que le requérant 
comparaissait seul. Selon le Gouvernement, malgré les dénégations du requérant, les faits ne présentaient 
aucune difficulté particulière. Le Gouvernement soutient que le caractère simple, précis et individualisé des 
questions, associé à la décision de mise en accusation et aux débats contradictoires, ont permis au requérant de 
comprendre les raisons de sa condamnation. Sans contester l’enjeu considérable pour le requérant, acquitté en 
première instance et condamné en appel à vingt ans de réclusion criminelle, il estime qu’il ne peut prétendre de 
bonne foi ne pas avoir été mis en mesure de connaître les faits précis et circonstanciés qui lui étaient reprochés. 
Le Gouvernement rappelle en outre que les magistrats et les jurés, qui se sont retirés pour délibérer sans avoir le 
dossier de la procédure, remis dans les mains du greffier, n’ont pu forger leur intime conviction que sur les 
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éléments contradictoirement débattus. Enfin, le Gouvernement indique que depuis la loi du 15 juin 2000, les 
décisions des cours d’assises sont susceptibles d’appel.  
17. La Cour rappelle qu’elle a déjà jugé que pour que les exigences d’un procès équitable soient respectées, le 
public et, au premier chef, l’accusé doivent être à même de comprendre le verdict qui a été rendu (Taxquet c. 
Belgique [GC], n°926/05, § 89, CEDH 2010). Par ailleurs, comme elle l’a relevé par la suite (Agnelet, 
Oulahcene, Fraumens, Legillon et Voica c. France, respectivement nos 44446/10, 30010/10, 53406/10 et 
60995/09, §§ 62, 46, 40, 58 et 46, 10 janvier 2013), il ressort de l’arrêt Taxquet (précité, § 97) que l’examen 
conjugué de l’acte d’accusation et des questions posées au jury doit permettre de savoir quels éléments de 
preuve et circonstances de fait, parmi tous ceux ayant été discutés durant le procès, avaient en définitive conduit 
les jurés à répondre par l’affirmative aux quatre questions le concernant, et ce afin de pouvoir notamment : 
différencier les coaccusés entre eux ; comprendre le choix d’une qualification plutôt qu’une autre ; connaître les 
motifs pour lesquels des coaccusés sont moins responsables aux yeux du jury et donc moins sévèrement punis ; 
justifier le recours aux circonstances aggravantes.  
18. En l’espèce, le requérant a bénéficié d’un certain nombre d’informations et de garanties durant la procédure 
criminelle (Agnelet, Oulahcene, Fraumens, Legillon et Voica c. France, précités, respectivement §§ 63, 47, 41, 
59 et 47).  
19. S’agissant de l’apport combiné de l’acte de mise en accusation et des questions posées au jury en l’espèce, la 
Cour relève tout d’abord que le requérant était le seul accusé.  
20. Par ailleurs, l’arrêt de mise en accusation avait une portée limitée, puisqu’il intervenait avant les débats qui 
constituent le coeur du procès, ce dont conviennent les parties. Concernant les constatations de fait reprises par 
cet acte et leur utilité pour comprendre le verdict prononcé contre le requérant, la Cour ne saurait cependant se 
livrer à des spéculations sur le point de savoir si elles ont ou non influencé le délibéré et l’arrêt finalement rendu 
par la cour d’assises (Agnelet, Oulahcene, Fraumens, Legillon et Voica c. France, précités, respectivement §§ 
65, 49, 43, 61 et 49).  
21. Quant aux questions, elles s’avèrent d’autant plus importantes que, pendant le délibéré, les magistrats et les 
jurés ne disposent pas du dossier de la procédure et qu’ils se prononcent sur les seuls éléments 
contradictoirement discutés au cours des débats, même s’ils disposaient également en l’espèce, comme cela 
ressort des arrêts et conformément à l’article 347 du code de procédure pénale, de l’ordonnance et de l’arrêt de 
mise en accusation (Agnelet, Oulahcene, Fraumens, Legillon et Voica c. France, précités, respectivement §§ 66, 
50, 44, 63 et 50).  
22. La Cour note par ailleurs que l’enjeu était considérable, le requérant, après avoir fait l’objet d’un 
acquittement, ayant été ensuite condamné à une peine de vingt ans de réclusion criminelle.  
23. En l’espèce, les cinq questions posées et n’ayant pas été déclarées sans objet, bien qu’en partie 
circonstanciées, étaient laconiques.  
24. Or, aux yeux de la Cour, dès lors que le requérant a été acquitté en première instance puis déclaré coupable 
en appel, qui plus est en se voyant infliger une peine très lourde, il devait disposer d’éléments susceptibles de lui 
permettre de comprendre le verdict de condamnation : tel ne pouvait être le cas avec un examen conjugué de 
l’acte de mise en accusation et des cinq questions posées au jury en l’espèce (voir, notamment, Fraumens, 
précité, § 49, ainsi qu’Agnelet, précité, § 69). La Cour relève en outre que la question du discernement du 
requérant et de sa capacité de compréhension des raisons de sa condamnation se posait avec une particulière 
acuité en l’espèce, compte tenu de son état psychique non contesté (paragraphe 7 ci-dessus).  
25. En conclusion, la Cour estime qu’en l’espèce le requérant n’a pas disposé de garanties suffisantes lui 
permettant de comprendre le verdict de condamnation qui a été prononcé à son encontre.  
26. Il y a donc eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
 
 

- CEDH, 29 octobre 2015, Matis c. France, aff. n° 43699/13 

1. La requérante se plaint de la motivation de l’arrêt de condamnation de la cour d’assises du Nord. Elle invoque 
l’article 6 § 1 de la Convention, dont les dispositions pertinentes se lisent comme suit :  
« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un tribunal (...) qui décidera (...) 
du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. »  
La Cour renvoie aux principes ressortant de sa jurisprudence, tels que rappelés dans les arrêts Agnelet c. France 
(n°61198/08), Oulahcene c. France (n°44446/10), Voica c. France (n°60995/09), Legillon c. France 
(n°53406/10) et Fraumens c. France (n°30010/13) du 10 janvier 2013.  
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Elle constate d’emblée qu’en l’espèce la requérante a bénéficié d’un certain nombre d’informations et de 
garanties durant la procédure criminelle (Agnelet, Oulahcene, Fraumens, Legillon et Voica c. France, précités, 
respectivement §§ 63, 47, 41, 59 et 47 ; voir également Haddad c. France, n°10485/13, § 16 et Peduzzi c. 
France, n°23487/12, § 18, du 21 mai 2015)  
Par ailleurs, elle rappelle que, dans les arrêts Agnelet, Oulahcene, Fraumens, Legillon et Voica (précités), elle 
avait pris note de la réforme intervenue depuis l’époque des faits, avec l’adoption de la loi n°2011-939 du 10 
août 2011, qui a notamment inséré un nouvel article 365-1 dans le code de procédure pénale ; elle avait alors 
estimé qu’une telle réforme semblait, a priori, susceptible de renforcer significativement les garanties contre 
l’arbitraire et de favoriser la compréhension de la condamnation par l’accusé, conformément aux exigences de 
l’article 6 § 1 de la Convention (respectivement §§ 72, 56, 51, 68 et 54).  
Or, en l’espèce, la Cour est pour la première fois appelée à se prononcer sur une affaire dans laquelle une telle « 
feuille de motivation » a été rédigée.  
Elle constate que ce document présente les principaux éléments à charge qui ont été discutés au cours des 
débats, qui ont été exposés durant les délibérations et sur lesquels repose finalement la décision de déclarer la 
requérante coupable des faits reprochés.  
La Cour considère que le nombre et la précision des éléments factuels énumérés dans la feuille de motivation, 
qui correspondent d’ailleurs en l’espèce aux constats de la chambre de l’instruction dans son arrêt de mise en 
accusation, sont de nature à permettre à la requérante de connaître les raisons de sa condamnation. Compte tenu 
de ce document et de son contenu, il importe donc peu qu’une seule question ait été posée.  
En conclusion, la Cour estime que la requérante a disposé de garanties suffisantes lui permettant de comprendre 
le verdict de condamnation qui a été prononcé à son encontre.  
Il s’ensuit que ce grief est manifestement mal fondé et doit être rejeté en application de l’article 35 §§ 3 a) et 4 
de la Convention.  
2. La requérante invoque également la violation des articles 6 §§ 1 et 3, 13 et 14 de la Convention.  
Compte tenu de l’ensemble des éléments en sa possession, et dans la mesure où elle est compétente pour 
connaître des allégations formulées, la Cour ne relève aucune apparence de violation des droits et libertés 
garantis par les articles précités de la Convention.  
La Cour constate en particulier que la requérante, qui a bénéficié de recours effectifs, n’établit pas en quoi le fait 
d’avoir été jugée par une cour d’assises d’appel composée de neuf jurés au lieu de douze a pu être de nature à 
porter atteinte à l’équité de la procédure ou être à l’origine d’un traitement contraire aux dispositions de l’article 
14 de la Convention, dont les dispositions ne sont au demeurant pas autonomes. De plus, elle note que si la 
requérante a vu ses demandes de QPC déclarées irrecevables par la cour d’assises d’appel dans son arrêt 
incident, elle a en tout état de cause effectivement pu les soumettre à la Cour de cassation, laquelle s’est 
expressément prononcée à ce sujet les 12 décembre 2012 et 9 janvier 2013 (Renard et autres c. France (déc.), 
nos 3569/12, 9145/12, 9161/12 et 37791/13, 25 août 2015).  
Il s’ensuit que cette partie de la requête est mal fondée et qu’elle doit être rejetée en application de l’article 35 
§§ 3 (a) et 4 de la Convention.  
Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité,  
Déclare la requête irrecevable. 
 
 

- CEDH, 29 novembre 2016, Lhermitte c. Belgique, aff. n° 34238/09 

66. La Cour rappelle que la Convention ne requiert pas que les jurés donnent les raisons de leur décision et que 
l’article 6 ne s’oppose pas à ce qu’un accusé soit jugé par un jury populaire même dans le cas où son verdict 
n’est pas motivé (Taxquet, précité, § 90). L’absence de motivation d’un arrêt qui résulte de ce que la culpabilité 
d’un requérant avait été déterminée par un jury populaire n’est pas, en soi, contraire à la Convention (Saric c. 
Danemark (déc.), n°31913/96, 2 février 1999, et Taxquet, précité, § 89). 
67. Il n’en demeure pas moins que pour que les exigences d’un procès équitable soient respectées, le public et, 
au premier chef, l’accusé doivent être à même de comprendre le verdict qui a été rendu. C’est là une garantie 
essentielle contre l’arbitraire. Or, comme la Cour l’a déjà souvent souligné, la prééminence du droit et la lutte 
contre l’arbitraire sont des principes qui sous-tendent la Convention (Taxquet, précité, § 90). Dans le domaine 
de la justice, ces principes servent à asseoir la confiance de l’opinion publique dans une justice objective et 
transparente, l’un des fondements de toute société démocratique (Suominen c. Finlande, n°37801/97, § 37, 1er 
juillet 2003, Tatichvili c. Russie, n°1509/02, § 58, CEDH 2007-III, et Taxquet, précité). 
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68. La Cour rappelle également que devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire, il faut 
s’accommoder des particularités de la procédure où, le plus souvent, les jurés ne sont pas tenus de – ou ne 
peuvent pas – motiver leur conviction (Taxquet, précité, § 92). Dans ce cas, l’article 6 exige de rechercher si 
l’accusé a pu bénéficier des garanties suffisantes de nature à écarter tout risque d’arbitraire et à lui permettre de 
comprendre les raisons de sa condamnation (Taxquet, précité, §§ 90 et 92, Judge c. Royaume-Uni (déc.), 
n°35863/10, 8 février 2011, Shala c. Norvège (déc.), n°1195/10, 10 juillet 2012, et Agnelet, précité). Ces 
garanties procédurales peuvent consister par exemple en des instructions ou éclaircissements donnés par le 
président de la cour d’assises aux jurés quant aux problèmes juridiques posés ou aux éléments de preuve 
produits, et en des questions précises, non équivoques soumises au jury par ce magistrat, de nature à former une 
trame apte à servir de fondement au verdict et à compenser adéquatement l’absence de motivation des réponses 
du jury (Papon c. France (déc.), n°54210/00, CEDH 2001-XII ; voir également Taxquet, précité). Enfin, doit 
être prise en compte, lorsqu’elle existe, la possibilité pour l’accusé d’exercer des voies de recours. 
69. Eu égard au fait que le respect des exigences du procès équitable s’apprécie sur la base de la procédure dans 
son ensemble et dans le contexte spécifique du système juridique concerné, la tâche de la Cour, face à un verdict 
non motivé, consiste à examiner si, à la lumière de toutes les circonstances de la cause, la procédure suivie a 
offert suffisamment de garanties contre l’arbitraire et a permis à l’accusé de comprendre sa condamnation 
(Taxquet, précité, § 93). Ce faisant, elle doit garder à l’esprit que c’est face aux peines les plus lourdes que le 
droit à un procès équitable doit être assuré au plus haut degré possible par les sociétés démocratiques (Salduz c. 
Turquie, [GC] n°36391/02, § 54, CEDH 2008, et Taxquet, précité, § 93). 
70. Dans l’arrêt Taxquet (précité), qui concernait un requérant ayant comparu devant la cour d’assises avec sept 
coaccusés, la Cour a examiné l’apport combiné de l’acte d’accusation et des questions posées au jury. S’agissant 
de l’acte d’accusation, qui est lu au début du procès, elle a relevé que s’il indique la nature du délit et les 
circonstances qui déterminent la peine, ainsi que l’énumération chronologique des investigations et les 
déclarations des personnes entendues, il ne démontre pas « les éléments à charge qui, pour l’accusation, 
pouvaient être retenus contre [le requérant] » dans cette affaire. Surtout, elle en a relevé la « portée limitée » en 
pratique, dès lors qu’il intervient « avant les débats qui doivent servir de base à l’intime conviction du jury » 
(ibidem, § 95). 
71. Quant aux questions posées, au nombre de trente-deux pour huit accusés, dont quatre seulement pour M. 
Taxquet, elles étaient rédigées de façon identique et laconique, sans référence « à aucune circonstance concrète 
et particulière qui aurait pu permettre au requérant de comprendre le verdict de condamnation », à la différence 
de l’affaire Papon, où la cour d’assises s’était référée aux réponses du jury à chacune des 768 questions posées 
par le président de cette cour (ibidem, § 96). 
72. Il ressort de l’arrêt Taxquet que l’examen conjugué de l’acte d’accusation et des questions posées au jury 
devait permettre de savoir quels éléments de preuve et circonstances de fait, parmi tous ceux ayant été discutés 
durant le procès, avaient en définitive conduit les jurés à répondre par l’affirmative aux questions concernant le 
requérant, et ce afin de pouvoir notamment : différencier les coaccusés entre eux ; comprendre le choix d’une 
qualification plutôt que d’une autre ; connaître les motifs pour lesquels des coaccusés sont moins responsables 
aux yeux du jury et donc moins sévèrement punis ; justifier le recours aux circonstances aggravantes (ibidem, § 
97). Autrement dit, il faut des questions à la fois précises et individualisées. 
73. La Cour a par la suite été amenée à conclure à la violation de l’article 6 § 1 de la Convention dans un certain 
nombre de requêtes concernant la France (Agnelet, précité, ainsi que Fraumens c. France, n°30010/10, 10 
janvier 2013 et Oulahcene c. France, n°44446/10, 10 janvier 2013) et la Belgique (paragraphe 63 ci-dessus), 
deux pays présentant des similitudes en matière de procédure devant les cours d’assises. 
74. Elle a par ailleurs conclu à la non-violation de l’article 6 de la Convention lorsque les requérants avaient 
disposé de garanties suffisantes leur permettant de comprendre le verdict de condamnation prononcé à leur 
encontre. Ces affaires concernaient en particulier des hypothèses dans lesquelles il s’agissait notamment pour 
les requérants de comprendre les raisons d’une peine plus sévère, en appel, que pour un coaccusé contrairement 
au verdict rendu par une cour d’assises de première instance (Voica c. France, n°60995/09, 10 janvier 2013), 
l’absence de distinction entre certains éléments constitutifs du crime reproché (Legillon c. France, n°53406/10, 
10 janvier 2013), ou encore les raisons d’une condamnation alors que l’intéressé niait les faits dont il était 
accusé (Judge, décision précitée, et Bodein c. France, n°40014/10, 13 novembre 2014). 
 
 

- CEDH, 19 décembre 2017, Ramda c. France, aff. n° 78477/11 
35. Le 26 octobre 2007, la cour d’assises de Paris, spécialement composée de sept magistrats professionnels, 
déclara le requérant coupable des faits reprochés dans le cadre des trois attentats. Elle le condamna à la 
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réclusion criminelle à perpétuité, assortie d’une période de sûreté de vingt-deux ans. Le 29 octobre 2007, le 
requérant interjeta appel. 
36. En appel, les débats devant la cour d’assises de Paris, cette fois spécialement composée de neuf magistrats 
professionnels, se déroulèrent du 16 septembre au 13 octobre 2009. Cent quatre-vingt-seize personnes 
physiques, ainsi que la RATP, la SNCF, le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres 
infractions, l’agent judiciaire du Trésor et l’association SOS Attentats se constituèrent partie civile. 
37. À l’audience du 16 septembre 2009, les conseils du requérant déposèrent des conclusions aux fins de 
constatation de l’extinction de l’action publique et de nullité des poursuites en application du principe « ne bis in 
idem ». Invoquant l’article 4 du Protocole n°7 et l’arrêt Sergueï Zolotoukhine c. Russie prononcé par la Grande 
Chambre de la Cour le 10 février 2009, ils firent valoir que les faits matériels dont était saisie la cour d’assises 
étaient identiques à ceux pour lesquels le requérant avait déjà été condamné par la cour d’appel de Paris dans 
son arrêt du 18 décembre 2006 devenu définitif. Selon eux, les faits matériels allégués dans la procédure 
criminelle, à savoir des transferts de fonds à destination des auteurs des attentats, des transmissions 
d’instructions aux mêmes auteurs, ainsi que le suivi de la préparation et de la commission des attentats, l’avaient 
également été dans le cadre de la procédure correctionnelle. 
38. Par un arrêt incident du 17 septembre 2009, la cour d’assises spécialement composée rejeta l’exception tirée 
de la violation du principe ne bis in idem en se prononçant comme suit : 
« Attendu que si la défense de Rachid RAMDA fait à bon droit observer que l’article 4 du Protocole n°7 doit 
être compris comme interdisant de poursuivre ou de juger une personne pour une seconde « infraction » pour 
autant que celle-ci a pour origine des faits identiques ou des faits qui sont en substance les mêmes », il importe 
cependant de considérer en l’espèce : 
- que les faits sur lesquels se sont fondés les juridictions correctionnelles comporteraient-ils l’évocation d’actes 
criminels visés aux présentes poursuites, ne se limitent aucunement à ces derniers pour asseoir la culpabilité de 
Rachid RAMDA ; que pour caractériser en effet le délit d’association de malfaiteurs, infraction autonome 
prévue et réprimée par l’article 450-1 du code pénal, celles-ci ont analysé l’ensemble des éléments de nature à 
caractériser l’implication de l’accusé en son sein et dont le but consistait à organiser, développer et pérenniser 
un mouvement déterminé à imposer sa cause, notamment par le recours à la clandestinité et à la mise en œuvre 
de moyens matériels et intellectuels (recrutement et contacts réguliers avec des activités, diffusion 
d’informations sur les activités et les thèses du G.I.A., recherche de fonds, d’armes, de matériels divers...), sans 
se donner nécessairement et exclusivement pour objectif la commission des attentats visés aux poursuites ; 
- que les faits dont se trouve saisie la Cour diffèrent substantiellement des précédents en ce qu’ils visent un 
comportement criminel dirigé vers la réalisation d’objectifs ponctuels, précisément déterminés et non 
indissociablement liés entre eux, et animés par une motivation spécifique consistant en particulier à fournir, en 
connaissance de cause, à autrui, les moyens de porter délibérément atteinte à la vie humaine ou à l’intégrité 
physique ou psychique de l’individu par le recours à des charges explosives ; 
- Attendu dans ces conditions que la déclaration de culpabilité et la condamnation prononcées par la cour 
d’appel de Paris ne sauraient conduire la cour d’assises à considérer que l’action publique dirigée contre Rachid 
RAMDA se trouve éteinte et à déclarer nulles les poursuites criminelles dont il fait l’objet ; 
- Qu’il appartiendra dès lors à cette dernière, à l’issue des débats et à la lumière de ceux-ci de dire, par ses 
réponses aux questions qui lui seront posées, si Rachid RAMDA est coupable ou non des actes de complicité 
qui lui sont imputés (...) ». 
39. Par un arrêt incident du 24 septembre 2009, la cour d’assises d’appel spécialement composée sursit à statuer 
sur une demande de supplément d’information, qu’elle rejeta finalement par un autre arrêt incident, le 8 octobre 
2009. 
40. Soixante-trois questions concernant le seul requérant furent posées à la cour d’assises d’appel spécialement 
composée : vingt-six concernaient les faits relatifs à l’attentat du 25 juillet 1995, dix-huit les faits relatifs à celui 
du 6 octobre 1995 et dix-neuf relatifs à celui du 17 octobre 1995. Les questions indiquaient précisément les 
différents faits reprochés, ainsi que les dates et les lieux de leur commission, outre la liste des noms des dizaines 
de victimes d’un homicide, d’une tentative d’homicide, d’une mutilation ou d’une infirmité permanente, d’une 
blessure entraînant une incapacité de travail de plus ou moins huit jours, ou encore d’une dégradation de leurs 
biens. Il fut répondu « oui à la majorité » à soixante-et-une d’entre elles (certaines questions, suivies de 
l’énumération de noms de victimes pour chacun desquels une réponse individuelle était nécessaire, firent 
également l’objet de mentions partielles « sans objet ») et « sans objet » à deux questions. Outre les précisions 
sur les lieux et les dates à chaque fois concernés, ainsi que l’indication des victimes en fonction de leurs 
préjudices (décès, mutilation ou infirmité permanente, incapacité totale de travail de plus de huit jours ou de huit 
jours au plus, destructions et dégradations de biens), les questions visaient en particulier le fait pour le requérant 
d’avoir ou non agi avec préméditation (questions nos 2, 8, 28 et 46), ainsi que la provocation à la commission de 
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certains faits par le requérant (questions nos 5, 11, 20, 25, 31, 36, 43, 49, 57 et 62), son aide apportée aux 
auteurs des attentats (questions nos 10, 19, 24, 30, 35, 42, 48, 56 et 61) ou encore l’existence d’instructions 
données par lui pour la réalisation de certains crimes (questions nos 6, 12, 21, 26, 32, 37, 44, 50, 58 et 63). Les 
parties ne formulèrent pas d’observations sur les questions. 
41. Il fut notamment répondu « oui » aux questions relatives au fait que le requérant avait sciemment aidé à 
fabriquer ou détenir des engins explosifs, ainsi qu’à donner des instructions en ce sens concernant les attentats 
des 25 juillet, 6 et 17 octobre 1995, ainsi que d’avoir sciemment provoqué cette fabrication ou cette détention 
pour les attentats des 25 juillet et 17 octobre 1995. 
42. Par un arrêt du 13 octobre 2009, la cour d’assises d’appel spécialement composée déclara le requérant 
coupable et le condamna à la peine de la réclusion criminelle à perpétuité, fixant à vingt-deux ans la période de 
sûreté et prononçant son interdiction définitive du territoire français. Elle renvoya l’audience civile à une date 
ultérieure. Le requérant forma un pourvoi en cassation. 
43. Le 15 juin 2011, la Cour de cassation rejeta le pourvoi du requérant. S’agissant du moyen tiré de l’absence 
de motivation de la déclaration de culpabilité et notamment fondé sur l’article 6 de la Convention, elle 
s’exprima comme suit : 
« Attendu que, d’une part, les questions critiquées, posées dans les termes de la loi, caractérisent en tous leurs 
éléments les actes de complicité dont M. Ramda a été déclaré coupable ; 
Attendu que, d’autre part, sont reprises dans l’arrêt de condamnation les réponses qu’en leur intime conviction, 
les magistrats composant la cour d’assises d’appel spécialement composée, statuant dans la continuité des 
débats, à vote secret et à la majorité, ont donné aux questions sur la culpabilité posées conformément aux 
dispositifs des décisions de renvoi et soumises à la discussion des parties ; 
Qu’en cet état, et dès lors qu’ont été assurés l’information préalable sur les charges fondant la mise en 
accusation, le libre exercice des droits de la défense ainsi que le caractère public et contradictoire des débats, il a 
été satisfait aux exigences conventionnelles et légales invoquées ». 
44. Concernant le moyen tiré de la violation du principe ne bis in idem en raison de la condamnation définitive 
du requérant pour des faits identiques par un arrêt de la cour d’appel de Paris du 18 décembre 2006, la Cour de 
cassation jugea que l’association de malfaiteurs constitue un délit distinct tant des crimes préparés ou commis 
par ses membres que des infractions caractérisées par certains faits qui la concrétisent. 
(…) 
2. Appréciation de la Cour 
59. La Cour rappelle que si la Convention ne requiert pas que les jurés populaires donnent les raisons de leur 
décision et que l’article 6 ne s’oppose pas à ce qu’un accusé soit jugé par un tel jury populaire même dans le cas 
où son verdict n’est pas motivé (Taxquet c. Belgique [GC], n°926/05, § 89, CEDH 2010, Agnelet c. France, 
n°61198/08, § 56, 10 janvier 2013, et Lhermitte c. Belgique [GC], n°34238/09, § 66, CEDH 2016), dans le 
cadre des procédures qui se déroulent devant des magistrats professionnels, la compréhension par un accusé de 
sa condamnation est assurée au premier chef par la motivation des décisions de justice. Dans ces affaires, les 
juridictions internes doivent exposer avec une clarté suffisante les motifs sur lesquels elles se fondent 
(Hadjianastassiou c. Grèce, n°12945/87, 16 décembre 1992, § 33, série A n°252, et Taxquet, précité, § 91). La 
motivation a également pour finalité de démontrer aux parties qu’elles ont été entendues et, ainsi, de contribuer 
à une meilleure acceptation de la décision. En outre, elle oblige le juge à fonder son raisonnement sur des 
arguments objectifs et préserve les droits de la défense. Toutefois, même pour les magistrats professionnels, 
l’étendue du devoir de motivation peut varier selon la nature de la décision et doit s’analyser à la lumière des 
circonstances de l’espèce (Ruiz Torija c. Espagne, 9 décembre 1994, § 29, série A n°303-A, et Taxquet, précité, 
§ 91). Si les tribunaux ne sont pas tenus d’apporter une réponse détaillée à chaque argument soulevé (Van de 
Hurk c. Pays-Bas, 19 avril 1994, § 61, série A n°288), il doit ressortir de la décision que les questions 
essentielles de la cause ont été traitées (Boldea c. Roumanie, n°19997/02, § 30, 15 février 2007). 
60. Elle rappelle également qu’en tout état de cause, pour que les exigences d’un procès équitable soient 
respectées, le public et, au premier chef, l’accusé doivent être à même de comprendre le verdict qui a été rendu. 
C’est là une garantie essentielle contre l’arbitraire. Or, comme la Cour l’a déjà souvent souligné, la prééminence 
du droit et la lutte contre l’arbitraire sont des principes qui sous-tendent la Convention (Taxquet, précité, § 90, et 
Lhermitte, précité, § 67). Dans le domaine de la justice, ces principes servent à asseoir la confiance de l’opinion 
publique dans une justice objective et transparente, l’un des fondements de toute société démocratique 
(Suominen c. Finlande, n°37801/97, § 37, 1er juillet 2003, Tatichvili c. Russie, n°1509/02, § 58, CEDH 2007-
III, et Taxquet, précité). 
61. Eu égard au fait que le respect des exigences du procès équitable s’apprécie sur la base de la procédure dans 
son ensemble et dans le contexte spécifique du système juridique concerné, la tâche de la Cour, face à un verdict 
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non motivé, consiste donc à examiner si, à la lumière de toutes les circonstances de la cause, la procédure suivie 
a offert suffisamment de garanties contre l’arbitraire et a permis à l’accusé de comprendre sa condamnation 
(Taxquet, précité, § 93). Ces garanties procédurales peuvent consister par exemple en des instructions ou 
éclaircissements donnés par le président de la cour d’assises aux jurés quant aux problèmes juridiques posés ou 
aux éléments de preuve produits, et en des questions précises, non équivoques soumises au jury par ce magistrat, 
de nature à former une trame apte à servir de fondement au verdict et à compenser adéquatement l’absence de 
motivation des réponses du jury, outre la prise en compte, lorsqu’elle existe, la possibilité pour l’accusé 
d’exercer des voies de recours (Papon c. France (déc.), n°54210/00, CEDH 2001-XII, Taxquet, précité, § 92, et 
Lhermitte, précité, § 68). Ce faisant, elle doit garder à l’esprit que c’est face aux peines les plus lourdes que le 
droit à un procès équitable doit être assuré au plus haut degré possible par les sociétés démocratiques (Taxquet, 
précité, § 93, Lhermitte, précité, § 69, et Simeonovi c. Bulgarie [GC], n°21980/04, § 126, 12 mai 2017). 
62. La Cour constate que si la présente affaire concerne une cour d’assises, il s’agit en l’espèce, à la différence 
des requêtes comparables qui lui ont été soumises dans le passé, d’une cour d’assises spécialement composée, 
c’est-à-dire non pas avec la participation d’un jury populaire, mais constituée uniquement de magistrats 
professionnels. Partant, indépendamment de la terminologie retenue, la question de l’absence de motivation ne 
se pose pas au regard de la présence d’un jury populaire. 
63. Il reste que l’arrêt de la cour d’assises d’appel en date du 13 octobre 2009 n’est pas davantage motivé que ne 
l’étaient les arrêts des cours d’assises avec jurys populaires avant la loi n°2011-939 du 10 août 2011 (Agnelet, 
précité, Oulahcene, Fraumens, Legillon et Voica c. France, respectivement nos 44446/10, 30010/10, 53406/10 et 
60995/09, 10 janvier 2013, et Matis c. France (déc.), n°43699/13, 6 octobre 2015), loi également applicable aux 
cours d’assises spécialement composées. 
64. Dès lors, tout en soulignant que, dans les procédures qui se déroulent devant des magistrats professionnels, 
les juridictions internes doivent exposer avec une clarté suffisante les motifs sur lesquels elles se fondent, la 
Cour rappelle que l’étendue du devoir de motivation peut varier selon la nature de la décision et doit s’analyser 
à la lumière des circonstances de l’espèce (paragraphe 59 ci-dessus). Elle estime donc pertinent, au regard des 
spécificités de cette procédure, largement similaire à celle d’une cour d’assises avec intervention d’un jury 
populaire, d’examiner le grief du requérant à la lumière des principes dégagés dans son arrêt Taxquet (précité ; 
cf. également Agnelet, Oulahcene, Fraumens, Legillon et Voica c. France, précités, et Lhermitte, précité). 
65. La Cour rappelle d’emblée que tous les accusés, à l’instar du requérant, bénéficient d’un certain nombre 
d’informations et de garanties durant la procédure criminelle française : l’ordonnance de mise en accusation ou 
l’arrêt de la chambre de l’instruction en cas d’appel sont lus dans leur intégralité par le greffier au cours des 
audiences d’assises ; les charges sont exposées oralement puis discutées contradictoirement, chaque élément de 
preuve étant débattu et l’accusé étant assisté d’un avocat ; les magistrats et les jurés se retirent immédiatement 
après la fin des débats et la lecture des questions, sans disposer du dossier de la procédure ; ils ne se prononcent 
donc que sur les éléments contradictoirement examinés au cours des débats. Par ailleurs, les décisions des cours 
d’assises sont susceptibles d’un réexamen par une cour d’assises statuant en appel et dans une composition 
élargie, à savoir neuf magistrats au lieu de sept en première instance dans le cas d’une cour d’assises 
spécialement composée (voir, notamment, Agnelet, précité, § 63). 
66. S’agissant de l’apport combiné de l’acte de mise en accusation et des questions posées à la cour d’assises en 
l’espèce, la Cour relève tout d’abord que le requérant n’était pas le seul accusé et que l’affaire était complexe. 
67. Par ailleurs, les trois arrêts de mise en accusation avaient une portée limitée, puisqu’ils intervenaient avant 
les débats qui constituent le cœur du procès. La Cour constate néanmoins que ces arrêts concernaient chacun un 
attentat distinct et qu’ils étaient particulièrement motivés quant aux faits reprochés, présentant les évènements 
de manière très circonstanciée. De plus, au cours de la procédure de première instance, l’accusé avait déjà eu 
l’occasion d’évaluer en détail les accusations portées contre lui et de faire valoir ses moyens de défense. Outre 
le fait que les arrêts de mise en accusation restaient le fondement de sa mise en accusation devant la cour 
d’assises d’appel, les débats qui s’étaient déroulés en première instance lui permettaient de disposer d’une 
connaissance accrue des charges qui lui étaient opposées et des raisons pour lesquelles il risquait d’être 
condamné en appel. 
68. Quant aux questions posées concernant le requérant, elles furent au nombre de soixante-trois, vingt-six 
concernant les faits relatifs à l’attentat du 25 juillet 1995, dix-huit les faits relatifs à celui du 6 octobre 1995 et 
dix-neuf relatifs à celui du 17 octobre 1995. Il fut répondu « oui à la majorité » à soixante-et-une d’entre elles 
(certaines questions, suivies de l’énumération de noms de victimes pour chacune desquelles une réponse 
individuelle était nécessaire, firent également l’objet de mentions partielles « sans objet ») et « sans objet » à 
deux questions (paragraphe 40 ci-dessus). La Cour constate en particulier qu’outre les précisions sur les lieux et 
les dates à chaque fois concernés, ainsi que l’indication des victimes en fonction de leurs préjudices (décès, 
mutilation ou infirmité permanente, incapacité totale de travail de plus de huit jours ou de huit jours au plus, 
destructions et dégradations de biens), les questions visaient en particulier le fait pour le requérant d’avoir ou 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2254210/00%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2221980/04%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2244446/10%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2230010/10%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2253406/10%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2260995/09%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2243699/13%22%5D%7D


41 
 

non agi avec préméditation (questions nos 2, 8, 28 et 46), ainsi que la provocation à la commission de certains 
faits par le requérant (questions nos 5, 11, 20, 25, 31, 36, 43, 49, 57 et 62), son aide apportée aux auteurs des 
attentats (questions nos 10, 19, 24, 30, 35, 42, 48, 56 et 61) ou encore l’existence d’instructions données par lui 
pour la réalisation de certains crimes (questions nos 6, 12, 21, 26, 32, 37, 44, 50, 58 et 63). La Cour estime que 
par leur nombre et leur précision, ces questions formaient une trame apte à servir de fondement à la décision 
(voir, mutatis mutandis, Papon c. France (déc.), n°54210/00, CEDH 2001-XII). Elle note d’ailleurs que si le 
requérant conteste la rédaction de ces questions (paragraphe 53 ci-dessus), il n’a pas proposé de les modifier ou 
d’en poser d’autres (voir, mutatis mutandis, Lhermitte, précité, § 79). 
69. Partant, au vu de l’examen conjugué des trois arrêts de mise en accusation particulièrement motivés, des 
débats au cours des audiences, et ce tant en première instance et qu’au cours de la procédure en appel dont le 
requérant a bénéficié, ainsi que des questions, nombreuses et précises, posées à la cour d’assises, le requérant ne 
saurait prétendre ignorer les raisons de sa condamnation. 
70. En conclusion, la Cour estime qu’en l’espèce le requérant a disposé de garanties suffisantes lui permettant 
de comprendre le verdict de condamnation qui a été prononcé à son encontre (cf., mutatis mutandis, Legillon c. 
France, n°53406/10, § 67, 10 janvier 2013, Voica, précité, § 53, et Bodein c. France, § 42, n° 40014/10, 13 
novembre 2014). Pour autant, la Cour se félicite de ce que la réforme intervenue depuis l’époque des faits, avec 
l’adoption de la loi n° 2011-939 du 10 août 2011 imposant dorénavant la rédaction d’une « feuille de motivation 
» (cf. Legillon, Voica et Bodein, précités, respectivement §§ 68, 54 et 43), s’applique également aux cours 
d’assises spécialement composées (paragraphe 63 ci-dessus). 
71. Il s’ensuit qu’il n’y a pas eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 30 avril 1996, n° 95-85638 

Sur le premier moyen de cassation pris de la violation de l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ensemble violation des droits de la défense, et de l'article 
593 du Code de procédure pénale : 
" en ce que l'arrêt de la cour d'assises ne comporte aucun motif ; 
" alors que, l'exigence d'un procès équitable suppose une motivation permettant le contrôle du juge de légalité ; 
que cette exigence est d'autant plus nécessaire quand les faits ont été constamment niés par l'accusé ; qu'ainsi, le 
principe de non-motivation de l'arrêt de la cour d'assises est contraire aux dispositions impératives et supérieures 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales " ; 
Attendu que l'ensemble des réponses, reprises dans l'arrêt de condamnation, qu'en leur intime conviction, 
magistrats et jurés ont donné aux questions posées conformément à l'arrêt de renvoi, tient lieu de motifs aux 
arrêts de la cour d'assises statuant sur l'action publique ; 
Que sont ainsi satisfaites les dispositions de l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, sur l'exigence d'un procès équitable, dès lors que sont assurés 
l'information préalable des charges fondant l'accusation, le libre exercice des droits de la défense et la garantie 
de l'impartialité des juges ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 9 octobre 1996, X… Mohamed, n° 95-84.243 

Attendu qu'il ne saurait être reproché à la cour d'assises de n'avoir pas satisfait aux prescriptions de l'article 131-
30 du Code pénal, exigeant, dans certains cas visés par cet article, une motivation spéciale pour l'application de 
la peine d'interdiction du territoire français ; 
Qu'en effet, le respect, par la cour d'assises, des dispositions de l'article 362 du Code de procédure pénale 
apportant la garantie qu'une telle décision est prise en considération de la gravité de l'infraction, la délibération 
et le vote de la Cour et du jury sur cette peine complémentaire tiennent lieu de motivation spéciale ; 
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- Cour de cassation, chambre criminelle, 4 janvier 2006, n° 04-87725 

Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 132-72, 221-3 du Code pénal, 349 du Code 
de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que la Cour et le jury ont répondu par l'affirmative aux questions ainsi posées : " 1) Est-il constant que le 
15 janvier 2001, à Villefranche sur Saône, Aïssa A... a été victime d'un meurtre ? ; 
" 2 Le meurtre ci-dessus spécifié à la question n° 1 a-t-il été commis avec préméditation ? " 3) L'accusé X... est-
il coupable d'avoir commis le meurtre spécifié à la question n°3 
"alors, d'une part, que la préméditation est une circonstance aggravante personnelle et doit en conséquence faire 
l'objet d'une question distincte de celle portant sur le fait principal ; 
qu'en conséquence, la question n°3 par laquelle il est demandé si l'accusé a commis un meurtre avec 
préméditation est entachée de complexité et ne peut constituer le fondement légal de la condamnation ; 
"alors, d'autre part, que la préméditation s'apprécie au regard de la personne de l'auteur de l'infraction et suppose 
que cet auteur ait été préalablement désigné ; qu'en l'espèce, il a été demandé par la question n 2 si le meurtre 
visé à la question n 1 a été commis avec préméditation sans que l'auteur de ce meurtre n'ait été préalablement 
désigné ; qu'en conséquence, la question n° 3, qui se borne à imputer un meurtre avec préméditation à l'accusé, 
sans demander si cette préméditation est constituée sur le chef de ce dernier, ne peut constituer le fondement 
légal de la condamnation du chef de meurtre aggravé par la préméditation" ; 
Attendu que la Cour et le jury ont été interrogés, de façon abstraite et impersonnelle, par les questions n° 1 et n° 
2 exactement reprises au moyen ; 
Qu'après y avoir répondu affirmativement ils ont été interrogés par la question n° 3 sur la culpabilité de X... 
pour avoir commis le meurtre spécifié à la question n° 1 et qualifié à la question n° 2 ; qu'ils y ont répondu par 
l'affirmative ; 
Attendu qu'en cet état,  X... a été légalement reconnu coupable d'assassinat par la réponse à la question n° 3 qui 
se réfère au fait d'homicide volontaire défini par la question n° 1 et à la circonstance de préméditation aggravant 
ce crime qualifiée à la question n° 2 lesquelles ne sont applicables qu'à lui-seul ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation de l'article 362 du Code de procédure pénale, défaut de 
motifs, manque de base légale ; 
"en ce que la feuille des questions comporte la mention " par décision spéciale acquise à la majorité requise, 
porte aux 2/3 de la peine la période de sûreté" ; 
"alors que la mention "majorité requise" sans précision au nombre de voix requis ni au texte applicable, ne 
permet pas de déterminer la majorité par laquelle la décision sur la période de sûreté a été adoptée en sorte que 
la condamnation prononcée n'a pas de base légale" ; 
Attendu qu'il résulte de la feuille de questions que la Cour et le jury réunis, après en avoir délibéré dans les 
conditions prévues par l'article 362 du Code de procédure pénale et voté à la majorité requise par ce texte, 
condamnent X... à la peine de 25 ans de réclusion criminelle et qu'en outre, par décision spéciale acquise à la 
majorité requise, portent aux deux tiers de cette peine la durée de la période de sûreté ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la Cour de cassation est en mesure de s'assurer que la période de sûreté 
a été prononcée à la majorité absolue requise, dès lors que seul le maximum de la peine privative de liberté doit 
être prononcé à la majorité qualifiée prévue par l'article 362 du Code de procédure pénale, toutes les autres 
peines devant être prononcées à la majorité absolue ; 
Qu'ainsi le moyen ne peut être admis ; 
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 29 mai 2013, n° 12-86630 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Les dispositions combinées du deuxième alinéa de l'article132-19 et de l'article 132-24 du code pénal 
prévoyant la motivation spéciale du prononcé d'une peine d'emprisonnement ferme, en ce qu'elles ne s'étendent 
pas à la matière criminelle, alors même qu'il incombe aux cours d'assises, depuis l'entrée en vigueur de la loi 
n°2011-939 du 10 août 2011, de motiver leurs décisions en vertu de l'article 365-1 du code de procédure pénale, 
portent-elles atteinte aux Droits et libertés que la Constitution garantit et plus exactement aux principes d'égalité 
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devant la loi et d'égalité devant la justice, garantis par les articles 1er, 6 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ?" ; 
Attendu que les dispositions précitées n'ont pas été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Attendu que la question n'est pas nouvelle, puisqu'elle ne porte pas sur l'interprétation d'une disposition 
constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors que l'absence de 
motivation des peines de réclusion criminelle et d'emprisonnement prononcées par les cours d'assises, qui 
s'explique par l'exigence d'un vote à la majorité absolue ou à la majorité de six ou de huit voix au moins lorsque 
le maximum de la peine privative de liberté est prononcé, ne porte pas atteinte au droit à l'égalité devant la 
justice garanti par les articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les 
personnes accusées de crime devant les cours d'assises étant ainsi dans une situation différente de celles 
poursuivies devant le tribunal correctionnel ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 26 juin 2013, n° 12-87637 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Les dispositions combinées du deuxième alinéa de l'article132-19 et de l'article 132-24 du code pénal 
prévoyant la motivation spéciale du prononcé d'une peine d'emprisonnement ferme, en ce qu'elles ne s'étendent 
pas à la matière criminelle, alors même qu'il incombe aux cours d'assises, depuis l'entrée en vigueur de la loi 
n°2011-939 du 10 août 2011, de motiver leurs décisions en vertu de l'article 365-1 du code de procédure pénale, 
portent-elles atteinte aux Droits et libertés que la Constitution garantit et plus exactement aux principes d'égalité 
devant la loi et d'égalité devant la justice, garantis par les articles ler, 6 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ?" ; 
Attendu que les dispositions précitées n'ont pas été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Attendu que la question n'est pas nouvelle, puisqu'elle ne porte pas sur l'interprétation d'une disposition 
constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas à l'évidence un caractère sérieux, dès lors que l'absence de 
motivation des peines de réclusion criminelle et d'emprisonnement prononcées par les cours d'assises, qui 
s'explique par l'exigence d'un vote à la majorité absolue ou à la majorité de six ou de huit voix au moins lorsque 
le maximum de la peine privative de liberté est prononcé, ne porte pas atteinte au droit à l'égalité devant la 
justice garanti par les articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les 
personnes accusées devant les cours d'assises étant ainsi dans une situation différente de celles poursuivies 
devant le tribunal correctionnel ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 26 juin 2013, n° 12-87637 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Les dispositions combinées des articles 132-19 et 132-24 du code pénal prévoyant la motivation spéciale du 
prononcé de la peine correctionnelle, et celles de l'article 365-1 du code de procédure pénale qui, en cas de 
condamnation, imposent à la cour d'assises de motiver la déclaration de culpabilité, en ce qu'elles n'imposent pas 
également de motiver la peine de réclusion, portent-elles atteinte au droit à une procédure juste et équitable, à la 
légalité des peines, à l'égalité devant la loi et devant la justice et aux droits de la défense, garantis par les articles 
5, 6, 7,8, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'à l'article 34 de la 
Constitution ?" ; 
Attendu que les dispositions précitées n'ont pas été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Attendu que la question n'est pas nouvelle, puisqu'elle ne porte pas sur l'interprétation d'une disposition 
constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application ; 
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Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors que l'absence de 
motivation des peines de réclusion criminelle et d'emprisonnement prononcées par les cours d'assises, qui 
s'explique par l'exigence d'un vote à la majorité absolue ou à la majorité de six ou de huit voix au moins lorsque 
le maximum de la peine privative de liberté est prononcé, ce qui exclut tout risque d'arbitraire et n'est pas, en 
soi, contraire au principe de nécessité des peines, ne porte pas atteinte au droit à l'égalité devant la justice garanti 
par les articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les personnes accusées de 
crime devant les cours d'assises étant dans une situation différente de celles poursuivies devant le tribunal 
correctionnel ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 6 novembre 2013, M. Dieter X…, n° 13-80474 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Les dispositions combinées des articles 132-19 et 132-24 du code pénal prévoyant la motivation spéciale du 
prononcé de la peine correctionnelle, et celles de l'article 365-1 du code de procédure pénale qui, en cas de 
condamnation, imposent à la cour d'assises de motiver la déclaration de culpabilité, en ce qu'elles n'imposent pas 
également de motiver la peine de réclusion, portent-elles atteinte au droit à une procédure juste et équitable, à la 
légalité des peines, à l'égalité devant la loi et devant la justice et aux droits de la défense, garantis par les articles 
5, 6, 7,8, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'à l'article 34 de la 
Constitution ?" ; 
Attendu que l'article 365-1du code de procédure pénale a été déclaré conforme à la Constitution par la décision 
n° 2011-635 DC du 4 août 2011 du Conseil constitutionnel; que la question prioritaire de constitutionnalité est 
donc sans objet en ce qui le concerne ; 
Attendu que les dispositions des articles 132-19 et 132-24 du code pénal n'ont pas été déclarées conformes à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ;  
Attendu que la question n'est pas nouvelle, puisqu'elle ne porte pas sur l'interprétation d'une disposition 
constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors que l'absence de 
motivation des peines de réclusion criminelle et d'emprisonnement prononcées par les cours d'assises, qui 
s'explique par l'exigence d'un vote à la majorité absolue ou à la majorité de six ou de huit voix au moins lorsque 
le maximum de la peine privative de liberté est prononcé, ce qui exclut tout risque d'arbitraire et n'est pas, en 
soi, contraire au principe de nécessité des peines, ne porte pas atteinte au droit à l'égalité devant la justice garanti 
par les articles 6 et suivants de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les personnes 
accusées de crime devant les cours d'assises étant dans une situation différente de celles poursuivies devant le 
tribunal correctionnel ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 4 mars 2015, M. Frédéric X…, n° 14-85321 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
« Les dispositions combinées des article 132-18 et 132-24 du code pénal prévoyant la motivation spéciale du 
prononcé des seules peines correctionnelles, et celles de l'article 365-1 du code de procédure pénale qui, en cas 
de condamnation, imposent à la cour d'assises de motiver la déclaration de culpabilité, en ce qu'elles n'imposent 
pas également de motiver la peine de réclusion, portent-elles atteintes au droit à une procédure juste et équitable, 
à la légalité des peines, à l'égalité devant la loi et devant la justice et aux droits de la défense, garantis par les 
articles 5, 6, 7, 8, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'à l'article 34 de 
la Constitution ? » ; 
Attendu que les dispositions législatives contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées 
conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que l'absence de motivation des 
peines de réclusion criminelle, de détention criminelle et d'emprisonnement, prononcées par les cours d'assises , 
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qui s'explique par l'exigence d'un vote à la majorité absolue ou à la majorité de six ou de huit voix au moins 
lorsque le maximum de la peine privative de liberté est prononcé, ne porte pas atteinte aux principes 
constitutionnels invoqués, les personnes accusées de crime devant les cours d'assises étant dans une situation 
différente de celles poursuivies devant le tribunal correctionnel ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 1er février 2017, n° 15-86914 

Mais sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 132-19, 132-20 et 132-24 du code de 
procédure pénale, 591 à 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a condamné Mme Y... à la peine de 50 000 euros d'amende et Mme X... à la peine 
d'amende de 30 000 euros ;  
" aux motifs que les faits dont Mme X... est reconnue coupable revêtent une particulière gravité, non seulement 
en raison de la criminalité qu'elle a empruntée à ses frères pour les commettre, mais encore de la complaisance 
qu'elle avait sur les agissements de ses frères, ainsi que la cour a pu le vérifier d'après les expressions de mépris 
qu'elle a manifestées à l'endroit de M. C...après qu'il ait exposé les violences physiques dont il a été l'objet de la 
part de M. Aïssa X... et de ses complices, la détresse qui l'a conduit à perdre ses entreprises, ses biens et les 
circonstances dans lesquelles il a tenté de se suicider ; que, par ces motifs, il convient de confirmer le jugement 
sur la peine d'emprisonnement mais de le réformer sur le montant de la peine d'amende pour la fixer à 30 000 
euros ; " et aux motifs que Mme Y... en sa qualité de conjointe de M. Aïssa X... avait reçu un bénéfice quotidien 
et sur de nombreuses années des pratiques des faits d'extorsion, en sorte qu'il convient de confirmer la peine 
d'emprisonnement mais de réformer la peine d'amende pour la fixer à 50 000 euros ;  
" 1°) alors que, selon l'article 132-20 du code pénal que le montant de l'amende est déterminé en tenant compte 
des ressources et des charges de l'auteur de l'infraction ; que, dès lors, la cour d'appel qui a décidé de condamner 
Mme X... à la peine d'amende de 30 000 euros, en se bornant à relever la particularité gravité des faits, mais 
sans la justifier au regard de ses ressources et de ses charges, a privé sa décision de base légale ;  
" 2°) alors que, selon l'article 132-20 du code pénal que le montant de l'amende est déterminé en tenant compte 
des ressources et des charges de l'auteur de l'infraction ; que, dès lors, la cour d'appel qui a décidé de condamner 
Mme Y... à la peine d'amende de 50 000 euros, en se bornant à relever le fait qu'elle avait reçu un bénéfice 
quotidien et sur de nombreuses années des pratiques de son ancien mari, mais sans la justifier au regard de ses 
ressources et de ses charges, la cour d'appel a privé sa décision de base légale " ;  
Vu l'article 132-20, alinéa 2, du code pénal, ensemble l'article 132-1 du même code et les articles 485, 512 et 
593 du code de procédure pénale ;  
Attendu qu'en matière correctionnelle, le juge qui prononce une amende doit motiver sa décision au regard des 
circonstances de l'infraction, de la personnalité et de la situation personnelle de son auteur, en tenant compte de 
ses ressources et de ses charges ;  
Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que l'insuffisance 
ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ;  
Attendu que, pour infirmer le jugement et porter le montant des amendes prononcées à l'encontre de Mmes Y... 
et X... de 5 000 euros aux sommes respectives de 50 000 et 30 000 euros, la cour d'appel, qui a également 
confirmé la peine d'un an d'emprisonnement avec sursis, énonce que Mme Y..., en sa qualité de conjointe de M. 
Aïssa X..., a reçu un bénéfice quotidien, sur de nombreuses années, des pratiques des faits d'extorsion ; que les 
juges retiennent que les faits commis par Mme X... revêtent une particulière gravité, non seulement en raison de 
la criminalité qu'elle a empruntée à ses frères mais encore de la complaisance qu'elle a manifestée à l'égard de 
leurs agissements ;  
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans s'expliquer sur les ressources et les charges des prévenues qu'elle 
devait prendre en considération pour fonder sa décision, la cour d'appel ne l'a pas justifiée ;  
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  
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- Cour de cassation, chambre criminelle, 1er février 2017, n° 15-84511 

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 10 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, 131-26, 2° et 132-1 du code pénal, 24 alinéas 8, 10 et 11 de la loi du 29 juillet 1881, 591 et 
593 du code de procédure pénale, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré M. X... coupable de provocation à la haine ou à la violence, l'a condamné à 
une amende de 10 000 euros ainsi qu'à la privation de son droit d'éligibilité pour une durée d'un an et a prononcé 
sur les intérêts civils ;  
" aux motifs que le 12 novembre 2013, lors d'une réunion publique de quartier organisée aux Issambres sur la 
commune de Roquebrune-sur-Argens et alors que le débat portait sur la présence de Roms sur la commune, le 
maire, M. X..., s'exprimait et déclarait : « Je vous rappelle quand même que les gens du voyage, que dis-je, les 
Roms, m'ont mis neuf fois le feu. Neuf fois des départs de feux éteints par le SDIS dont le dernier, ils se le sont 
mis eux-mêmes. Vous savez ce qu'ils font : ils piquent des câbles électriques et après ils les brûlent pour 
récupérer le cuivre et ils se sont mis à eux-mêmes le feu dans leurs propres caravanes. Un gag ! Ce qui est 
presque dommage, c'est qu'on ait appelé trop tôt les secours ! Mais je ne l'ai pas dit, je ne l'ai pas dit. Non mais 
parce que les Roms, c'est un cauchemar, c'est un cauchemar » ; que l'article 24 alinéa 8 de la loi du 29 juillet 
1881 énonce : « ceux qui auront, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, provoqué à la discrimination, à la 
haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront 
punis d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 45 000 euros ou de l'une de ces deux peines seulement » 
; que les propos enregistrés dans le CD se trouvant au dossier, émanent de M. X..., maire de la commune, sans 
qu'aucun membre de l'assistance ne les lui ait soufflés ou suggérés ; qu'il ne ressort pas, non plus, de 
l'enregistrement que l'assemblée « balançait des propos virulents » contre les Roms, contrairement à ses 
déclarations ; qu'à bon droit, le tribunal a précisé que dans ses arrêts les plus récents, la Cour de cassation a 
introduit plus de rigueur dans la définition de l'infraction en précisant qu'il ne suffit pas que les propos 
incriminés soient destinés à faire naître un sentiment négatif mais qu'il faut qu'ils contiennent une provocation 
ou une exhortation à commettre des actes ; qu'il est établi par l'enregistrement des propos que le prévenu, maire 
de la commune de Roquebrune-sur-Argens, a délibérément rappelé que les Roms avaient provoqué neuf départs 
de feu dans leur campement et a regretté avoir appelé les secours trop tôt, ce qui sous-entend qu'ils auraient pu 
brûler dans leur caravane ; qu'il a, ainsi, stigmatisé un groupe les Roms, insufflé la haine de ce groupe et qu'il a, 
en toute connaissance de cause, provoqué à la violence envers les Roms en s'adressant à un public dans lequel 
les personnes les plus influençables pouvaient prendre ses paroles au premier degré et, par suite, se croire 
autorisées à s'en prendre directement aux Roms ; que la liberté d'opinion ou d'expression trouve ses limites 
lorsque les paroles prononcées suscitent un sentiment d'hostilité ou de rejet envers un groupe de personnes 
déterminées ; qu'en l'espèce, les limites du droit à la libre expression ont été dépassées car les propos tenus par 
le prévenu, volontairement stigmatisants et surtout provocateurs, démontrent la volonté certaine de leur auteur, 
qui, en rappelant une énumération de méfaits graves qui auraient été commis par les Roms et en les juxtaposant 
à l'idée de ne pas appeler les secours en cas d'incendie et par suite de les faire disparaître, prenait le risque de 
susciter immédiatement chez certains de ses administrés des réactions de rejet, voire de haine et de violence ; 
que de tels agissements venant de la part d'un homme politique, maire de la commune de Roquebrune sur-
Argens depuis treize ans, dont la mission est avant tout d'assurer la sécurité de l'ensemble des personnes se 
trouvant sur sa commune, sont constitutifs du délit reproché ; que les faits sont parfaitement établis ; qu'eu égard 
à la personnalité du prévenu et à la gravité des faits reprochés, la cour confirme la condamnation de M. X... à 
une amende de 10 000 euros, ainsi que la peine complémentaire de privation d'éligibilité pour une durée d'un an 
;  
" 1°) alors que la peine d'inéligibilité sanctionnant des propos tenus doit être nécessaire et proportionnée 
particulièrement au regard du droit à la liberté d'expression ; que les interventions d'un élu concernant des sujets 
d'intérêt général jouent un rôle très important dans le libre débats des idées politiques sans lequel il n'est pas de 
société démocratique ; que sanctionner les propos d'un élu par une peine d'inéligibilité susceptible d'avoir un 
effet dissuasif sur tous les débats d'idées concernant des sujets de société peut restreindre de manière importante 
le libre débat sur des questions d'intérêt général sans lequel il n'est pas de société démocratique ; qu'en 
s'abstenant de toute motivation à cet égard, la cour d'appel n'a pas justifié le prononcé d'une telle peine ;  
" 2°) alors qu'en outre toute peine doit être individualisée en fonction des circonstances de l'infraction, de la 
personnalité de son auteur, de sa situation matérielle, familiale et sociale ; qu'en se bornant pour prononcer la 
peine d'inéligibilité, à énoncer « la personnalité du prévenu et la gravité des faits reprochés », la cour d'appel qui 
s'est prononcée par des motifs généraux sans procéder à un examen concret, a méconnu les dispositions 
susvisées " ;  
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Attendu que, pour confirmer le jugement entrepris, l'arrêt retient que les faits ont été commis par un homme 
politique, maire de la commune de Roquebrune-sur-Argens depuis treize ans, dont la mission est avant tout 
d'assurer la sécurité de l'ensemble des personnes sur sa commune ; que les juges ajoutent que, compte tenu de la 
personnalité du prévenu et de la gravité des faits qui lui sont reprochés, une peine complémentaire d'inéligibilité 
pour une durée d'un an lui est infligée ;  
Attendu qu'en l'état de ces motifs procédant de son appréciation souveraine, qui, d'une part, répondent à 
l'exigence, résultant des articles 132-1 du code pénal et 485 du code de procédure pénale, selon laquelle en 
matière correctionnelle toute peine doit être motivée au regard de la gravité des faits, de la personnalité de leur 
auteur et de sa situation personnelle, et dont il se déduit, d'autre part, que les juges ont apprécié le caractère 
proportionné de l'atteinte portée au principe de la liberté d'expression défini par l'article 10 de la Convention 
européenne des droits de l'homme tel qu'interprété par la Cour européenne, la cour d'appel a justifié sa décision ;  
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 1er février 2017, n° 15-85199 

Sur le moyen, pris en sa troisième branche :  
Attendu que, pour prononcer, à l'encontre de M. X..., la peine complémentaire de cinq ans d'interdiction de 
gérer, l'arrêt, après avoir relevé qu'ayant suivi une école de commerce et étant dirigeant de sociétés depuis 1978, 
il avait repris la gérance de la société Siminvest, placée en redressement judiciaire en novembre 2013, qu'il ne 
percevait pas de rémunération au titre de sa gérance et qu'il bénéficiait de revenus fonciers de l'ordre de 10 000 
euros par mois, retient qu'il a privilégié les intérêts de ladite société qui se trouvait en état de cessation des 
paiements et faisait l'objet d'une enquête ordonnée par le tribunal de commerce, en réalisant à son profit, en 
l'absence de convention de trésorerie, des apports effectués par la société P08. 1, non remboursés, entraînant la 
déconfiture de cette dernière ; que les juges ajoutent que le prévenu a délibérément sacrifié la société P08. 1 et 
placé celle-ci dans l'impossibilité de désintéresser ses créanciers au seul profit de la société Siminvest dans 
laquelle il était particulièrement intéressé ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, qui répondent à l'exigence résultant des articles 132-1 du code pénal et 
485 du code de procédure pénale, selon laquelle, en matière correctionnelle, toute peine doit être motivée en 
tenant compte de la gravité des faits, de la personnalité de leur auteur et de sa situation personnelle, la cour 
d'appel a justifié son choix de prononcer une interdiction de gérer, sans méconnaître les dispositions légales et 
conventionnelles invoquées ;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 8 février 2017, n° 15-86914 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 6, § § 1 et 2, de la Convention européenne des 
droits de l'homme, 222-22 et 222-24 du code pénal, préliminaire, 365-1 et 593 du code de procédure pénale, 
défaut de motifs, manque de base légale, ensemble violation des droits de la défense ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré M. X... coupable de viols aggravés et en répression l'a condamné à quinze 
ans de réclusion criminelle ;  
" aux motifs que les déclarations constantes et circonstanciées de Mmes Carolane A...et de Sarah B...sur des 
viols subis à vingt-quatre heures d'intervalle selon un scénario semblable, sur les mêmes lieux (le massif de 
l'Etoile) (menaces de mort) alors qu'elles ne se connaissaient pas et ne connaissaient pas l'endroit ont été 
corroborées par : 
- les déclarations de Mmes Safaa C...(amie de Carolane A...), Jasmine D...(amie et cousine de Sarah B...), Yahia 
E...et des employés de la boulangerie dans laquelle Mme Sarah B...était venue se réfugier ; 
- les déclarations évolutives de l'accusé qui a commencé par élaborer un faux alibi pour finir par reconnaître des 
relations sexuelles consenties dans la voiture (dès leur rencontre) et à l'hôtel ; 
- les investigations en téléphonie qui contredisent ses déclarations démontrant qu'il avait tenté de joindre Mme 
A...avant de la rencontrer à cinquente-sept reprises (les 20 et 21 mai), que 25 minutes après l'avoir retrouvée à sa 
sortie de travail à Vitrolles ils se retrouvaient au Mac Donald de Marseille (rendant invraisemblable toute 
relation sexuelle dans la voiture à Vitrolles) et qu'au retour il avait mis plus d'une heure 30 pour revenir à 
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Vitrolles à la sortie de l'hôtel alors que le téléphone de Mme A...bornait à 6 heures 43 à proximité du massif de 
l'Etoile ; 
- les expertises psychologiques des deux parties civiles qui relevaient un syndrome post-traumatique évocateur 
d'un abus sexuel pour Mme A...ainsi que pour les deux jeunes femmes aucune tendance à l'affabulation ; 
- les conditions de dénonciation par les victimes confirment leur sincérité ;  
que le défaut de permis de conduire n'a pas été contesté et est confirmé par les images de vidéo-surveillance ; 
que l'absence de remise en cause de l'accusé n'est pas apparue comme un gage de réadaptibilité ; que la cour et 
le jury ont été convaincus de la culpabilité de M. X... ;  
" 1°) alors que tout prévenu étant présumé innocent, la preuve de sa culpabilité incombe à la partie poursuivante, 
ce qui exclut que, comme en l'espèce, une cour d'assises motive sa décision de condamnation par référence aux 
seules accusations des prétendues victimes, que ces accusations émanent directement d'elles-mêmes ou qu'elles 
soient rapportées par des tiers ;  
" 2°) alors que la cour d'assises ne pouvait, sans méconnaître le principe de la présomption d'innocence, dont le 
corollaire est le droit pour l'accusé de ne pas s'auto-accuser, justifier la peine qu'elle prononçait à son encontre 
par la considération, qui sert de motif nécessaire à sa décision, que « l'absence de remise en cause de l'accusé 
n'est pas apparue comme un gage de réadaptibilité » " ;  
Vu l'article 365-1 du code de procédure pénale ;  
Attendu que, selon ce texte, en cas de condamnation par la cour d'assises, la motivation consiste dans l'énoncé 
des principaux éléments à charge qui l'ont convaincue de la culpabilité de l'accusé ; qu'en l'absence d'autre 
disposition légale le prévoyant, la cour et le jury ne doivent pas motiver le choix de la peine qu'ils prononcent 
dans les conditions définies à l'article 362 du code susvisé ;  
Attendu que la motivation de l'arrêt condamnant M. X... comporte l'énonciation suivante : " l'absence de remise 
en cause de l'accusé n'est pas apparue comme un gage de réadaptabilité " ;  
Mais attendu que cette énonciation, qui relève non pas de la déclaration de culpabilité mais de la motivation de 
la peine, contrevient au principe ci-dessus énoncé ;  
Qu'en conséquence, la cassation est encourue ;  
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 8 février 2017, n° 16-80389 

I-Sur le pourvoi en ce qu'il est formé contre l'arrêt pénal :  
Sur le moyen unique de cassation proposé contre l'arrêt pénal, pris de la violation des articles 6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, préliminaire, 14, § 3 g, du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, 591 et 593 du code de procédure pénale, ensemble le droit au respect de la présomption d'innocence 
et le principe de non-incrimination ;  
" il est fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir déclaré l'accusé coupable des chefs de vol aggravé et de destruction du 
bien d'autrui par incendie et de l'avoir condamné à la peine de trente ans de réclusion criminelle ;  
" alors que toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été 
légalement établie ; que tout accusé bénéficie du privilège de non-incrimination ; que le fait que l'accusé ne 
reconnaisse pas sa culpabilité ne saurait justifier le prononcé de la peine ; qu'en l'espèce, pour justifier « le 
prononcé de peines fermes significatives », la cour d'assises a pris en compte le « positionnement » des accusés 
« consistant à nier les évidences à l'audience » ; qu'en prononçant ainsi, la cour d'assises a violé le privilège de 
non incrimination " ;  
Vu l'article 591 du code de procédure pénale, ensemble l'article 365-1 dudit code ;  
Attendu que, selon le second de ces textes, en cas de condamnation par la cour d'assises, la motivation consiste 
dans l'énoncé des principaux éléments à charge qui l'ont convaincue de la culpabilité de l'accusé ; qu'en 
l'absence d'autre disposition légale le prévoyant, la cour et le jury ne doivent pas motiver le choix de la peine 
qu'ils prononcent dans les conditions définies à l'article 362 du code susvisé ;  
Attendu que la feuille de motivation, intégralement reproduite dans l'arrêt, comporte les énonciations suivantes : 
" la gravité des faits, au cours desquels les accusés n'ont pas hésité à exercer des violences graves sur des 
victimes âgées, les antécédents judiciaires des accusés et leur positionnement consistant à nier les évidences à 
l'audience, ce qui est de pronostic très défavorable pour l'avenir, justifient le prononcé de peines fermes 
significatives, étant relevé que M. Jean X... se trouve en état de récidive légale " ;  
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Mais attendu que ces énonciations, qui relèvent non pas de la déclaration de culpabilité mais de la motivation de 
la peine, contreviennent au principe ci-dessus énoncé ;  
Qu'en conséquence, la cassation est encourue ;  
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 8 février 2017, n° 16-80389 

Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 322-6, 322-7, 322-8, 322-10, 322-15, 322-
16 et 322-18 du code pénal, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut et contradiction de motifs, défaut de 
base légale ;  
" en ce que la cour d'assises a condamné M. X... à une peine de vingt-cinq ans de réclusion criminelle ;  
" aux motifs que le peu d'introspection et de compassion manifestée par l'accusé plus de cinq ans après les faits 
justifient le prononcé d'une peine d'enfermement d'une durée très significative ;  
" alors que la cour d'assises ne pouvait, sans se contredire, exposer qu'« à l'audience d'appel, l'accusé était 
revenu à ses aveux initiaux en reconnaissant être l'auteur de l'incendie », ce qui était l'aboutissement d'un 
important travail d'introspection, et retenir dans le même temps « le peu d'introspection manifestée par l'accusé 
plus de cinq ans près les faits » ; qu'en prononçant ainsi, la cour d'assises a méconnu les dispositions susvisées " 
;  
Vu l'article 591 du code de procédure pénale, ensemble l'article 365-1 dudit code ;  
Attendu que, selon le second de ces textes, en cas de condamnation par la cour d'assises, la motivation consiste 
dans l'énoncé des principaux éléments à charge qui l'ont convaincue de la culpabilité de l'accusé ; qu'en 
l'absence d'autre disposition légale le prévoyant, la cour et le jury ne doivent pas motiver le choix de la peine 
qu'ils prononcent dans les conditions définies à l'article 362 du code susvisé ;  
Attendu que la feuille de motivation, intégralement reproduite dans l'arrêt, comporte, notamment, les 
énonciations suivantes : " La dangerosité de Joël X..., en totale inadéquation avec les problèmes de voisinage 
qu'il invoque, les conséquences irréversibles de cet incendie dans lequel une jeune fille de vingt-six ans a trouvé 
la mort, et le peu d'introspection et de compassion manifestées par l'accusé plus de cinq ans après les faits 
justifient le prononcé d'une peine d'enfermement d'une durée très significative " ;  
Mais attendu que ces énonciations, qui relèvent non pas de la déclaration de culpabilité mais de la motivation de 
la peine, contreviennent au principe ci-dessus énoncé ;  
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 11 mai 2017, n° 16-83327 

Sur le sixième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 132-18, 132-19, 132-24, 362, 365-1, 591 à 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs et 
manque de base légale ; 
" en ce que M. X... a été condamné à une peine de quinze années de réclusion criminelle ; 
" alors que toute peine de réclusion criminelle prononcée par une cour d'assises doit être motivée ; que l'arrêt 
attaqué est dépourvu de motifs pour avoir condamné M. X... à la peine de quinze années de réclusion criminelle, 
sans expliquer les raisons de sa décision, et sans motiver celle-ci en fonction des circonstances de l'infraction et 
de la personnalité de son auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale ; que ce procédé ne 
garantit pas à l'accusé un procès équitable " ; 
Attendu que le demandeur ne saurait reprocher à la cour d'assises de ne pas avoir motivé le choix de la peine 
prononcée contre lui dès lors que, selon l'article 365-1 du code de procédure pénale, en cas de condamnation par 
cette juridiction, la motivation consiste dans l'énoncé des principaux éléments à charge qui l'ont convaincue de 
la culpabilité de l'accusé, et qu'en l'absence d'autre disposition légale le prévoyant, la cour et le jury ne doivent 
pas motiver le choix de la peine qu'ils prononcent dans les conditions définies à l'article 362 du même code ; 
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- Cour de cassation, chambre criminelle, 28 juin 2017, n° 16-85904 

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et 591 du code de procédure pénale ;  
" en ce que l'arrêt criminel attaqué a condamné M. Y... à une peine de trente ans de réclusion criminelle ;  
" alors qu'en vertu de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, toute décision de 
condamnation doit être motivée afin de permettre à l'accusé de comprendre le verdict, tant sur la déclaration de 
culpabilité, que sur la peine qui lui est appliquée ; qu'en l'espèce, M. Y... a été condamné sans que l'arrêt, ni la 
feuille de motivation n'expliquent les raisons du prononcé de la peine de trente ans de réclusion criminelle, 
s'agissant d'un mineur " ;  
Attendu que le demandeur ne saurait reprocher à la cour d'assises de ne pas avoir motivé le choix de la peine 
prononcée contre lui, dès lors que selon l'article 365-1 du code de procédure pénale, en cas de condamnation par 
cette juridiction, la motivation consiste dans l'énoncé des principaux éléments à charge qui l'ont convaincue de 
la culpabilité de l'accusé, et qu'en l'absence d'autre disposition légale le prévoyant, la cour et le jury ne doivent 
pas motiver le choix de la peine qu'ils prononcent dans les conditions définies à l'article 362 du même code ;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

- Article 7 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la Loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la Loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance. 
 
 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 
 
 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
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- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions renvoyées 

- Décision n° 2011-113/115 QPC du 1 avril 2011 - M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises]  

1. Considérant que ces questions prioritaires de constitutionnalité portent sur les modes de délibération de la 
cour d'assises ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 349 du code de procédure pénale : « Chaque question principale est 
posée ainsi qu'il suit : "L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel fait ?"  
« Une question est posée sur chaque fait spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation.  
« Chaque circonstance aggravante fait l'objet d'une question distincte.  
« Il en est de même, lorsqu'elle est invoquée, de chaque cause légale d'exemption ou de diminution de la peine » 
;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 350 du même code : « S'il résulte des débats une ou plusieurs 
circonstances aggravantes, non mentionnées dans l'arrêt de renvoi, le président pose une ou plusieurs questions 
spéciales » ;  
4. Considérant qu'aux termes de son article 353 : « Avant que la cour d'assises se retire, le président donne 
lecture de l'instruction suivante, qui est, en outre, affichée en gros caractères, dans le lieu le plus apparent de la 
chambre des délibérations :  
« "La loi ne demande pas compte aux juges des moyens par lesquels ils se sont convaincus, elle ne leur prescrit 
pas de règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve ; 
elle leur prescrit de s'interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement et de chercher, dans la sincérité de 
leur conscience, quelle impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportées contre l'accusé, et les moyens 
de sa défense. La loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : Avez-
vous une intime conviction ? » ;  
5. Considérant qu'aux termes de son article 357 : « Chacun des magistrats et des jurés reçoit, à cet effet, un 
bulletin ouvert, marqué du timbre de la cour d'assises et portant ces mots : "sur mon honneur et en ma 
conscience, ma déclaration est..."  
« Il écrit à la suite ou fait écrire secrètement le mot "oui" ou le mot "non" sur une table disposée de manière que 
personne ne puisse voir le vote inscrit sur le bulletin. Il remet le bulletin écrit et fermé au président, qui le 
dépose dans une urne destinée à cet usage » ;  
6. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante de la Cour de cassation relative à ces articles que les 
arrêts de la cour d'assises statuant sur l'action publique ne comportent pas d'autres énonciations relatives à la 
culpabilité que celles qu'en leur intime conviction les magistrats et les jurés composant la cour d'assises ont 
données aux questions posées conformément au dispositif de la décision de renvoi et à celles soumises à la 
discussion des parties ;  
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité entre les 
personnes poursuivies devant les juridictions pénales, le respect des droits de la défense et l'obligation de 
motiver les décisions en matière répressive ;  
8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ;  
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9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ;  
10. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de l'ensemble des dispositions du titre Ier du livre II du code de 
procédure pénale, relatives à la cour d'assises, que les droits de la défense de l'accusé sont assurés tout au long 
de la procédure suivie devant cette juridiction ; que les dispositions contestées ont pour seul objet de déterminer 
les modalités selon lesquelles la cour d'assises délibère ; qu'elles ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte aux 
droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
11. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature 
à exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines ; que l'obligation de motiver les jugements et arrêts de condamnation 
constitue une garantie légale de cette exigence constitutionnelle ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
obligation un caractère général et absolu, l'absence de motivation en la forme ne peut trouver de justification 
qu'à la condition que soient instituées par la loi des garanties propres à exclure l'arbitraire ;  
12. Considérant, en premier lieu, que les dispositions particulières prévues par le chapitre VI du titre Ier du livre 
II du code de procédure pénale soumettent les débats de la cour d'assises aux principes d'oralité et de continuité ; 
que ces principes imposent que les preuves et les moyens de défense soient produits et discutés oralement au 
cours des débats ; qu'il ressort des articles 317 et suivants du code de procédure pénale que l'accusé assiste 
personnellement aux débats et bénéficie de l'assistance d'un défenseur ; que l'article 347 interdit qu'en cours de 
délibéré, le dossier de la procédure soit consulté par la cour d'assises hors la présence du ministère public et des 
avocats de l'accusé et de la partie civile ; qu'en outre, les magistrats et les jurés délibèrent ensemble 
immédiatement après la fin des débats ; qu'ainsi, ces dispositions assurent que les magistrats et les jurés ne 
forgent leur conviction que sur les seuls éléments de preuve et les arguments contradictoirement débattus ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que la cour d'assises doit impérativement statuer sur les questions posées 
conformément au dispositif de la décision de renvoi dont l'article 327 du code de procédure pénale prescrit la 
lecture à l'ouverture des débats ; que l'article 348 prévoit qu'après avoir déclaré les débats terminés, le président 
donne lecture des questions auxquelles la cour et le jury doivent répondre ; que l'article 349 impose que chaque 
fait spécifié dans la décision de mise en accusation ainsi que chaque circonstance ou chaque cause légale 
d'exemption ou de diminution de peine invoquée fassent l'objet d'une question ; que des questions spéciales ou 
subsidiaires peuvent, en outre, être posées à l'initiative du président ou à la demande du ministère public ou 
d'une partie ; que l'accusé peut ainsi demander que la liste des questions posées soit complétée afin que la cour 
d'assises se prononce spécialement sur un élément de fait discuté pendant les débats ;  
14. Considérant, en troisième lieu, que les modalités de la délibération de la cour d'assises sur l'action publique 
sont définies de façon précise par le chapitre VII du même titre ; que les dispositions de ce chapitre, parmi 
lesquelles figurent les articles contestés, fixent l'ordre d'examen des questions posées à la cour d'assises, 
l'organisation du scrutin et les règles selon lesquelles les réponses doivent être adoptées ;  
15. Considérant, en quatrième lieu, qu'il appartient au président de la cour d'assises et à la cour, lorsqu'elle est 
saisie d'un incident contentieux, de veiller, sous le contrôle de la Cour de cassation, à ce que les questions 
posées à la cour d'assises soient claires, précises et individualisées ;  
16. Considérant, en dernier lieu, que l'article 359 du code de procédure pénale a pour effet d'imposer que toute 
décision de la cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; 
qu'en imposant que la décision de la cour d'assises sur la culpabilité de l'accusé soit rendue par la seule lecture 
des réponses faites aux questions, le législateur a entendu garantir que la décision sur l'action publique exprime 
directement l'intime conviction des membres de la cour d'assises ;  
17. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces garanties relatives aux débats devant la cour d'assises et aux 
modalités de sa délibération, que le grief tiré de ce que les dispositions critiquées laisseraient à cette juridiction 
un pouvoir arbitraire pour décider de la culpabilité d'un accusé doit être écarté ;  
18. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
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- Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs  

. En ce qui concerne la cour d'assises :  
21. Considérant que les articles 10 à 14 de la loi modifient les dispositions du code de procédure pénale relatives 
à la cour d'assises ; qu'en particulier, ces dispositions réduisent de neuf à six le nombre de jurés siégeant à la 
cour d'assises en premier ressort et de douze à neuf le nombre de ceux qui siègent à la cour d'assises en appel ; 
qu'elles modifient les dispositions de l'article 359 du code de procédure pénale relatives à la majorité des voix 
nécessaire à l'adoption d'une décision défavorable à l'accusé ; qu'en outre, elles insèrent dans ce même code un 
article 365-1 relatif à la motivation des arrêts de la cour d'assises ;  
22. Considérant qu'il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'il appartient au législateur, dans 
l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à exclure 
l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que dans le 
prononcé et l'exécution des peines ; que l'obligation de motiver les jugements et arrêts de condamnation 
constitue une garantie légale de cette exigence constitutionnelle ;  
- Quant à l'article 359 du code de procédure pénale :  
23. Considérant que le paragraphe XII de l'article 13 donne une nouvelle rédaction de l'article 359 du code de 
procédure pénale relatif aux règles de majorité applicables aux délibérations de la cour d'assises ; qu'aux termes 
de cet article : « Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la 
cour d'assises statue en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
appel » ;  
24. Considérant que, selon les requérants, en permettant qu'une décision défavorable à l'accusé soit adoptée avec 
seulement l'accord de trois jurés et trois magistrats ces dispositions portent atteinte « au principe fondamental 
reconnu par les lois de la République selon lequel l'existence d'un jury populaire suppose que ses décisions ne 
peuvent être prises qu'à la majorité absolue des jurés » ; qu'elle méconnaîtraient le sens de la décision du 1er 
avril 2011 sur la motivation des arrêts d'assises et porteraient atteinte, en tout état de cause, aux exigences 
résultant des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant, en premier lieu, qu'une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant qu'elle aurait donné naissance à 
un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; qu'en l'espèce, aucune loi de la République 
antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel lorsque les jurés et les magistrats délibèrent 
ensemble, les décisions de la cour d'assises défavorables à l'accusé ne peuvent être adoptées qu'à la majorité 
absolue des jurés ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, que, dans sa décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 susvisée, le 
Conseil constitutionnel a relevé que l'article 359 du code de procédure pénale impose que toute décision de la 
cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'il a mentionné 
cette règle au nombre des garanties légales entourant la procédure et la délibération de la cour d'assises et 
conduisant à ce que l'absence de motivation des arrêts de la cour d'assises ne soit pas regardée comme 
méconnaissant les exigences résultant des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; que la loi déférée prévoit 
la motivation des arrêts de la cour d'assises ; qu'il suit de là que le grief tiré de ce que la modification de l'article 
359 du code de procédure pénale méconnaîtrait le sens de la décision précitée du 1er avril 2011 doit être écarté ;  
27. Considérant, en troisième lieu, que le nouvel article 359 impose que toute décision défavorable à l'accusé 
soit formée à la majorité de six voix sur neuf au moins lorsque la cour d'assises statue en premier ressort et de 
huit voix sur douze lorsque elle statue en appel ; qu'une telle règle de majorité ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
28. Considérant, par suite, que l'article 359 du code de procédure pénale doit être déclaré conforme à la 
Constitution ;  
- Quant à l'article 365-1 du code de procédure pénale :  
29. Considérant que le paragraphe II de l'article 12 complète la section 1 du chapitre VII du titre Ier du livre II 
du code de procédure pénale par un article 365-1 qui impose que les arrêts de la cour d'assises soient motivés ; 
que cet article dispose que cette motivation est rédigée par un des magistrats qui composent la cour sur un 
document annexé à la feuille des questions, laquelle est signée « séance tenante » par le président et par le 
premier juré ; que, toutefois, le dernier alinéa de l'article 365-1 dispose : « Lorsqu'en raison de la particulière 
complexité de l'affaire, liée au nombre des accusés ou des crimes qui leur sont reprochés, il n'est pas possible de 
rédiger immédiatement la feuille de motivation, celle-ci doit alors être rédigée, versée au dossier et déposée au 
greffe de la cour d'assises au plus tard dans un délai de trois jours à compter du prononcé de la décision » ;  
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30. Considérant que, selon les requérants, en permettant de reporter de trois jours la rédaction de la motivation 
et en supprimant ainsi la possibilité pour les jurés de vérifier qu'elle correspond à l'énoncé des principaux 
éléments à charge qui ont convaincu la cour d'assises, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 
constitutionnelle prohibant l'arbitraire dans le prononcé des peines ;  
31. Considérant que, d'une part, il résulte des articles 380-1 et 380-9 du code de procédure pénale que les arrêts 
de condamnation rendus par la cour d'assises en premier ressort peuvent faire l'objet d'un appel dans un délai de 
dix jours à compter de leur prononcé ; qu'en vertu de l'article 568 du même code, les parties ont cinq jours 
francs après le prononcé de l'arrêt de la cour d'assises en appel pour se pourvoir en cassation ; que, d'autre part, 
la faculté ouverte en raison de la particulière complexité de l'affaire, liée au nombre des accusés ou des crimes 
qui leur sont reprochés, que la motivation soit rédigée au plus tard trois jours après le prononcé de l'arrêt par un 
des magistrats de la cour ne dispense pas ce dernier de l'obligation de mentionner dans la motivation « l'énoncé 
des principaux éléments à charge qui, pour chacun des faits reprochés à l'accusé, ont convaincu la cour d'assises 
» ; qu'elle ne déroge pas davantage à la règle selon laquelle la feuille de motivation doit être signée par le 
président et le premier juré ; que, dans ces conditions, la disposition contestée ne méconnaît pas les exigences 
constitutionnelles précitées ; que, par suite, l'article 365-1 du code de procédure pénale doit être déclaré 
conforme à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-340 QPC du 20 septembre 2013 - M. Alain G. [Assujettissement à l'impôt sur le 
revenu des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite]  

5. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État, rappelée dans la décision du 24 juin 
2013 de renvoi de la présente question prioritaire de constitutionnalité, que l'article 80 duodecies définit 
limitativement les exceptions au principe d'imposition qu'il fixe et que les exonérations d'impôt prévues par les 
dispositions contestées ne sont pas applicables aux « indemnités perçues par un salarié en exécution d'une 
transaction conclue avec son employeur à la suite d'une "prise d'acte" de la rupture de son contrat de travail, qui 
ne peuvent bénéficier, en aucune circonstance et quelle que soit la nature du préjudice qu'elles visent à réparer, 
d'une exonération d'impôt sur le revenu » ;  
 
 

- Décision n° 2014-446 QPC du 29 janvier 2015 - M. Maxime T. [Détention provisoire - examen par 
la chambre de l'instruction de renvoi]  

3. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'après annulation de l'arrêt 
d'une chambre de l'instruction ayant confirmé une ordonnance de placement en détention provisoire ou de refus 
de mise en liberté, la chambre de l'instruction saisie sur renvoi n'est pas tenue de se prononcer dans les délais 
prévus au quatrième alinéa de l'article 194 du code de procédure pénale, lequel n'est applicable que dans le cas 
où cette juridiction statue initialement ; 
 
 

- Décision n° 2015-520 QPC du 3 février 2016 - Société Metro Holding France SA venant aux droits 
de la société CRFP Cash [Application du régime fiscal des sociétés mères aux produits de titres 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote]  

3. Considérant que, selon la société requérante, il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par le 
Conseil d'État, une différence de traitement entre les sociétés recevant des produits des titres de participation 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote selon que ces produits sont versés par une filiale établie en 
France, auquel cas elles ne bénéficient pas du régime fiscal des sociétés mères, ou par une filiale établie dans un 
autre État membre de l'Union européenne, auquel cas elles bénéficient de ce régime fiscal ; que cette différence 
de traitement serait contraire au principe d'égalité devant la loi ; que les dispositions contestées méconnaîtraient 
également le principe d'égalité devant les charges publiques en raison de la double imposition économique à 
laquelle seraient soumis les produits des titres de participation reçus par une société mère de la part de sa filiale 
établie en France ; 
4. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que l'exclusion, instituée par les 
dispositions contestées, de la déduction du bénéfice net total de la société mère des produits des titres de 
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participation auxquels aucun droit de vote n'est attaché est seulement applicable aux produits des titres de 
participation de sociétés établies en France ou dans des États autres que les États membres de l'Union 
européenne ; 
5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester 
la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la 
disposition législative contestée ; 
 
 

- Décision n° 2016-563 QPC du 16 septembre 2016 - M. Dominique B. [Date d'évaluation de la 
valeur des droits sociaux des associés cédants, retrayants ou exclus]  

1. L'article 1843-4 du code civil dans sa rédaction issue de la loi du 4 janvier 1978 mentionnée ci-dessus dispose 
: « Dans tous les cas où sont prévus la cession des droits sociaux d'un associé, ou le rachat de ceux-ci par la 
société, la valeur de ces droits est déterminée, en cas de contestation, par un expert désigné, soit par les parties, 
soit à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du président du tribunal statuant en la forme des référés et sans 
recours possible »  
2. Selon le requérant, il résulte de ces dispositions telles qu'interprétées par la jurisprudence constante de la Cour 
de cassation que la date d'évaluation des droits sociaux est fixée, en l'absence de dispositions statutaires sur ce 
point, à la date la plus proche du jour de leur remboursement et non à la date de la perte de la qualité d'associé. 
Il en résulterait une méconnaissance du droit de propriété et du principe d'égalité devant la loi. 
3. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
4. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle qu'elle ressort des arrêts mentionnés ci-
dessus, que les dispositions contestées prévoient que, pour évaluer la valeur des droits sociaux en cas de 
contestation sur cette dernière, lors d'une cession, d'un retrait ou d'une exclusion, l'expert désigné doit retenir la 
date la plus proche du remboursement de ces droits sociaux.  
 
 
 

2. Sur l’atteinte aux principes affirmés par les articles 7,8 et 9 de la 
déclaration de 1789 

Voir aussi les décisions 2011-113/115 QPC et 2011-635 DC 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

41. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, font grief à cette disposition de comporter des 
atteintes excessives à la liberté individuelle et de ne pas préciser suffisamment la gravité de l'infraction qui 
permettrait à un tribunal de prononcer à l'encontre d'un étranger une interdiction du territoire français ;  
42. Considérant que la mise en œuvre de la disposition contestée est placée sous le contrôle de l'autorité 
judiciaire à qui il revient d'assortir sa décision d'une motivation spéciale au regard de la gravité de l'infraction ; 
qu'ainsi, la faculté ménagée par le législateur ne méconnaît pas le principe de la légalité des peines et ne porte 
pas à la liberté individuelle une atteinte excessive ; 
 
 

- Décision n° 98-408 DC du 22 janvier 1999 - Traité portant statut de la Cour pénale internationale  

22. Considérant qu'il résulte de l'article 22 du statut qu'une personne n'est pénalement responsable que si son 
comportement constitue, au moment où il se produit, un crime relevant de la compétence de la Cour ; que la 
définition d'un crime est d'interprétation stricte et ne peut être étendue par analogie ; que l'article 25 définit les 
cas de responsabilité pénale individuelle susceptibles de donner lieu à condamnation ; qu'en application de 
l'article 30, nul n'est pénalement responsable à défaut d'intention et de connaissance accompagnant l'élément 
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matériel du crime ; que, par ailleurs, les articles 31 à 33 énumèrent les motifs d'exonération de la responsabilité 
pénale pouvant être retenus ; qu'ainsi, le statut fixe précisément le champ d'application des incriminations 
comme des exonérations de responsabilité pénale et définit les crimes, tant dans leur élément matériel que dans 
leur élément moral, en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs 
d'infractions et éviter l'arbitraire ; que sont également de nature à éviter l'arbitraire la motivation, exigée par 
l'article 74 du statut, de la décision rendue par la chambre de première instance, ainsi que la motivation de l'arrêt 
de la chambre d'appel prévue par l'article 83 ; que ces stipulations respectent le principe de légalité des délits et 
des peines qui découle des articles 7 et 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 
des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information  

. En ce qui concerne le principe de légalité des délits et des peines : 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; que l'article 34 de la Constitution dispose : " La loi fixe les 
règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables... " ; qu'il 
résulte de ces dispositions que le législateur est tenu de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et 
de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non 
seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
 
 

- Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007 - Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs  

13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 
1789, ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la 
personnalité de l'auteur de l'infraction ;  
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette 
exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
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3. Sur l’atteinte au principe d’égalité devant la loi et la justice 

Voir aussi les décisions 2011-113/115 QPC et 2011-635 DC 
 

- Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975 - Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 
procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale  

2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au président 
du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du tribunal correctionnel 
à l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans recours si ce tribunal sera 
composé de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du code de procédure pénale, ou 
d'un seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ;  
3. Considérant que des affaires de même nature pourraient ainsi être jugées ou par un tribunal collégial ou par 
un juge unique, selon la décision du président de la juridiction ;  
4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, le 
principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans la 
Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la Constitution ;  
5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées 
selon des règles différentes ;  
 
 

- Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997  - Loi créant les plans d'épargne retraite  

27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 
 

- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004  

37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
 
 

- Décision n° 2006-541 DC du 28 septembre 2006 - Accord sur l'application de l'article 65 de la 
convention sur la délivrance de brevets européens (Accord de Londres)  

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
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- Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2009  

20. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées, qui ne créent aucune différence de traitement entre les 
salariés, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
 
 

- Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l’institution de 
la Cour pénale internationale  

6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit 
opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ;  
 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « est la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en 
particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de 
l'article 1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. – Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du 
déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou 
demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel 
de l'ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de 
son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d'appel lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes 
d'instruction qu'elle a demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande 
d'expertise ; qu'en vertu de l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
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une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en 
examen ; que le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à 
la demande de cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, 
de la régularité et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre 
une ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, 
lorsqu'infirmant une décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une 
décision ayant pour effet d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise 
en liberté, de se dire seule compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite 
de la procédure d'instruction ; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues 
en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la 
détention d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus 
remplies, de celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en 
première instance et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de 
détention provisoire ; que l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première 
instance et d'appel relativement à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut 
toutefois justifier qu'il soit ainsi porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en 
détention provisoire ; que, par suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2011-112 QPC du 1 avril 2011 - Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
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- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
 

- Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant 
les parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
6. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; que, d'une part, elle est applicable à toutes les procédures dans lesquelles les réquisitions du 
procureur de la République ont été adressées postérieurement à la publication de la présente décision ; que, 
d'autre part, dans les procédures qui n'ont pas été jugées définitivement à cette date, elle ne peut être invoquée 
que par les parties non représentées par un avocat lors du règlement de l'information dès lors que l'ordonnance 
de règlement leur a fait grief ;  
 
 

- Décision n° 2011-161 QPC du 9 septembre 2011 - Mme Catherine F., épouse L. [Sanction de la 
rétention de précompte des cotisations sociales agricoles]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi 
pénale ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature 
différente ; que, toutefois, la loi pénale ne saurait, pour une même infraction, instituer des peines de nature 
différente, sauf à ce que cette différence soit justifiée par une différence de situation en rapport direct avec 
l'objet de la loi ;  
 
 

- Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 - Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
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société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de 
justification dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de 
recherche des auteurs d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage 
compensée par la faculté, reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de 
procédure pénale, de demander un complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du 
code de procédure pénale garantissent le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de 
bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; 
que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se 
défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la défense impose que la copie de la 
décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de 
l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » ont pour effet de réserver aux avocats 
assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant l'expertise et la faculté de demander au 
juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les questions qui lui sont posées ; que, par 
suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
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III. Doctrine 

1. Comment motiver les décisions de cour d’assises ?, Michel Huyette 

Recueil Dalloz 2011 p.1158 
 
L'essentiel 
Sous le double regard du Conseil constitutionnel et de la Cour européenne des droits de l'homme, ce sont des 
pans entiers de notre droit pénal et de notre procédure pénale qui sont de nouveau explorés. Parmi les questions 
en débat, se trouve celle de la motivation des décisions rendues par les cours d'assises qui, jusqu'à ce jour, ne 
fournissent que des réponses par oui et non aux questions relatives à la culpabilité. Il semble donc opportun de 
revisiter ce champ de notre droit, de faire le point sur les enjeux juridiques, puis de rechercher les évolutions 
envisageables. 
 
Notre procédure pénale est depuis de nombreux mois en pleine tourmente. A la suite de décisions de la Cour 
européenne des droits de l'homme (CEDH), du Conseil constitutionnel et de la Cour de cassation, sont de 
nouveau en débat la procédure d'instruction, la garde à vue, et le statut du Parquet. 
 
Un autre chantier est celui de la motivation des décisions des cours d'assises. La question posée est simple : 
puisque la motivation des décisions est l'une des obligations essentielles imposées par la loi à tout magistrat, 
cela dans la plupart des domaines du droit, est-il aujourd'hui acceptable que dans les affaires criminelles la seule 
information reçue par les parties à l'issue du procès, au premier rang desquelles se trouve l'accusé, soit l'énoncé 
de questions et les réponses apportées en termes de oui et de non, outre la seule indication de l'ampleur de la 
peine pour ceux qui sont déclarés coupables ? 
 
Pour y répondre, il semble nécessaire de s'interroger d'abord sur la raison d'être et la nature de la motivation (I), 
ensuite sur l'impact des décisions de la CEDH et du Conseil constitutionnel (II), enfin sur la façon la plus 
adéquate de motiver les décisions criminelles (III). 
 
 
I - La raison d'être de la motivation 
La motivation des décisions est une obligation imposée par la loi à presque toutes les juridictions, tant civiles 
que pénales. Dans ce dernier domaine, l'article 485 du code de procédure pénale, applicable au tribunal 
correctionnel et, par renvoi de l'article 543, au tribunal de police et à la juridiction de proximité, mentionne que 
« Tout jugement doit contenir des motifs et un dispositif » (1) et, précision utile, que « Les motifs constituent la 
base de la décision ». 
 
En effet, autant que la seule issue du procès, à travers la décision sur la culpabilité et, en cas de réponse positive, 
la nature de la sanction, ce que veulent connaître les justiciables c'est la raison d'être de cette décision. En ce 
sens, motiver c'est faire connaître aux intéressés la trame du raisonnement intellectuel qui, analysant les 
éléments principaux du dossier et les arguments essentiels de chacune des parties, a conduit à la décision 
prononcée. 
 
Et c'est grâce à la motivation écrite de la décision que les uns et les autres peuvent se convaincre que, même si 
l'issue du procès n'est pas conforme à leur attente, le juge s'est prononcé d'une façon respectable en ce sens qu'il 
a écouté et pris en compte les arguments avancés, qu'il a procédé à une analyse rigoureuse des éléments 
essentiels, et a statué d'une façon logique, compréhensible et exempte d'arbitraire. 
 
En ce sens, la CEDH, dans l'arrêt de référence Taxquet contre Belgique du 16 novembre 2010, rendu par la 
grande chambre (2), rappelle une nouvelle fois que « pour que les exigences d'un procès équitable soient 
respectées, le public, et au premier chef l'accusé, doit être à même de comprendre le verdict qui a été rendu. 
C'est là une garantie essentielle contre l'arbitraire. Or, comme la Cour l'a déjà souvent souligné, la prééminence 
du droit et la lutte contre l'arbitraire sont des principes qui sous-tendent la Convention » (§ 90). « La motivation 
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a également pour finalité de montrer aux parties qu'elles ont été entendues et, ainsi, de contribuer à une 
meilleure acceptation de la décision. En outre, elle oblige le juge à fonder son raisonnement sur des arguments 
objectifs et préserve les droits de la défense » (§ 91). Et c'est pour cela que la CEDH ajoute, logiquement, que « 
si les tribunaux ne sont pas tenus d'apporter une réponse détaillée à chaque argument soulevé (...), il doit 
ressortir de la décision que les questions essentielles de la cause ont été traitées » (§ 91). 
 
Au demeurant, l'importance de la motivation ne concerne pas que l'accusé, loin s'en faut. Quand une personne se 
constitue partie civile et dénonce l'individu poursuivi comme l'auteur d'un crime, et si l'on suppose pour les 
besoins du raisonnement que ce qu'elle prétend est exact, il est essentiel, en cas de déclaration de non-
culpabilité, qu'elle sache pourquoi sa thèse n'a pas été prise en compte (3). 
 
Par ailleurs, la motivation est utile sur certains points spécifiques. Tel est le cas lorsque sont débattues des 
notions complexes, mélangeant du fait et du droit, telles que l'intention, la préméditation, la complicité ou 
l'excuse de minorité (4). 
 
Enfin, en matière criminelle, la motivation doit également permettre au condamné, secondairement à la partie 
civile, de comprendre le choix de la sanction. 
 
Pour toutes ces raisons, au XXIe siècle et au regard des normes supérieures fondamentales, la nécessité d'une 
motivation qui éclaire suffisamment toutes les parties sur la raison d'être et le sens de la décision rendue au 
terme d'un procès criminel ne peut plus être sérieusement discutée. La seule question qui subsiste est celle des 
modalités de la motivation. 
 
II - L'apport de la CEDH et du Conseil constitutionnel 
En France et jusqu'à présent, la cour d'assises, en application de l'article 349 du code de procédure pénale, 
répond uniquement par oui ou par non à des questions dont la forme est imposée par ce texte : « L'accusé est-il 
coupable d'avoir commis tel fait ? » Le principe de formulation est le même pour toutes les autres questions. 
 
Il est inutile de mobiliser un bataillon de juristes pour conclure sans hésitation possible que dire « oui l'accusé 
est coupable » ou « non l'accusé n'est pas coupable », sans un seul mot de plus, n'explique en rien pourquoi le 
oui a été préféré au non, ou l'inverse, d'autant plus quand l'accusé, pour sa défense, a opposé des arguments de 
valeur. 
 
C'est ce qu'a jugé la CEDH dans l'arrêt Taxquet précité. Après avoir reproduit les questions posées à la cour 
d'assises belge, par exemple : « Taxquet Richard, accusé ici présent, est-il coupable (...) soit pour avoir exécuté 
l'infraction ou avoir coopéré directement à son exécution, soit pour avoir, par un fait quelconque, prêté pour son 
exécution une aide telle que sans son assistance l'infraction n'eût pu être commise, (...) d'avoir à Liège, le 18 
juillet 1991, volontairement, avec l'intention de donner la mort, commis un homicide sur la personne de [A. C.] 
? » (§ 15), elle relève que le requérant, qui comparaissait avec sept autres coaccusés, était visé par seulement 
quatre d'entre elles, auxquelles le jury a répondu par l'affirmative. 
 
Elle considère ensuite que : « Laconiques et identiques pour tous les accusés, ces questions ne se réfèrent à 
aucune circonstance concrète et particulière qui aurait pu permettre au requérant de comprendre le verdict de 
condamnation » (§ 96). « Il en résulte que, même combinées avec l'acte d'accusation, les questions posées en 
l'espèce ne permettaient pas au requérant de savoir quels éléments de preuve et circonstances de fait, parmi tous 
ceux ayant été discutés durant le procès, avaient en définitive conduit les jurés à répondre par l'affirmative aux 
quatre questions le concernant. Ainsi, le requérant n'était pas en mesure, notamment, de différencier de façon 
certaine l'implication de chacun des coaccusés dans la commission de l'infraction ; de comprendre quel rôle 
précis, pour le jury, il avait joué par rapport à ses coaccusés ; de comprendre pourquoi la qualification 
d'assassinat avait été retenue plutôt que celle de meurtre ; de déterminer quels avaient été les éléments qui 
avaient permis au jury de conclure que deux des coaccusés avaient eu une participation limitée dans les faits 
reprochés, entraînant une peine moins lourde ; et d'appréhender pourquoi la circonstance aggravante de 
préméditation avait été retenue à son encontre, s'agissant de la tentative de meurtre de la compagne d'A. C. » (§ 
97). 
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C'est pourquoi, il est difficile d'approuver notre Cour de cassation qui, dans de nombreuses décisions (5), a jugé 
ainsi : « Attendu que sont reprises dans l'arrêt de condamnation les réponses qu'en leur intime conviction 
magistrats et jurés composant la cour d'assises d'appel, statuant dans la continuité des débats, à vote secret et à la 
majorité qualifiée des deux tiers, ont donné aux questions sur la culpabilité, principales, posées conformément 
au dispositif de la décision de renvoi, et subsidiaires, soumises à la discussion des parties ; Attendu qu'en cet 
état, et dès lors qu'ont été assurés l'information préalable sur les charges fondant la mise en accusation, le libre 
exercice des droits de la défense ainsi que le caractère public et contradictoire des débats, il a été satisfait aux 
exigences légales et conventionnelles invoquées » (6). 
 
C'est ensuite le Conseil constitutionnel qui est intervenu. La Cour de cassation, après avoir refusé dans un 
premier temps de lui transmettre une question prioritaire de constitutionnalité sur la motivation des décisions 
criminelles (7), a finalement statué en sens contraire (8). 
 
Dans sa décision du 1er avril 2011 (9), le Conseil a déclaré notre cadre juridique conforme à la Constitution en 
retenant, en substance, qu'il est possible de prévoir des règles de procédures spécifiques pour une juridiction 
criminelle qui se distingue des autres juridictions pénales, que « l'absence de motivation en la forme ne peut 
trouver de justification qu'à la condition que soient instituées par la loi des garanties propres à exclure l'arbitraire 
», que la procédure criminelle (débat contradictoire à l'audience, obligation d'un défenseur pour l'accusé, 
absence de dossier en délibéré, délibération aussitôt les débats terminés, décisions défavorables prises à une 
majorité qualifiée) et la formulation de questions claires, précises et individualisées permettent d'écarter tout 
risque d'arbitraire (10). 
 
La situation issue de ces décisions pourrait être inédite en ce sens que le cadre juridique applicable à la cour 
d'assises pourrait à la fois être conforme à notre constitution et violer certains droits garantis par la Convention 
européenne. Il devient dès lors indispensable, pour dissiper définitivement toute hésitation, que la CEDH soit 
saisie dès que possible de la situation française. 
 
Quoi qu'il en soit, la CEDH ne nous dit pas précisément comment les décisions criminelles doivent être 
motivées. Les arrêts nous apprennent seulement que la Cour européenne est prête à admettre que des questions 
plus nombreuses et plus précises puissent servir de motivation. 
 
Elle rappelle en effet dans son arrêt Taxquet qu'à propos de l'affaire Papon  (11) : « Après avoir constaté que le 
jury avait répondu aux 768 questions posées par le président de la cour d'assises, elle a estimé que celles-ci 
formaient une trame apte à servir de fondement à la décision et que leur précision compensait adéquatement 
l'absence de motivation des réponses du jury. La Cour a rejeté comme manifestement mal fondé le grief tiré de 
l'absence de motivation de l'arrêt de la cour d'assises » (§ 86). Et elle ajoute que les « garanties procédurales 
peuvent consister par exemple (...) en des questions précises, non équivoques soumises au jury par ce magistrat, 
de nature à former une trame apte à servir de fondement au verdict ou à compenser adéquatement l'absence de 
motivation des réponses du jury » (§ 92). 
 
De son côté, le Conseil constitutionnel approuve sans réserve le système actuel des questions et n'exige ni une 
autre rédaction de celles-ci ni leur multiplication. 
 
Mais s'il semble possible d'assimiler les réponses à une multiplicité de questions à une motivation de la décision, 
une telle option est de nature à générer de nombreuses et redoutables difficultés tant pratiques que juridiques. 
 
III - Motiver avec ou sans questions 
En France, quelques présidents de cours d'assises ont ces derniers mois tenté de répondre aux exigences 
conventionnelles en ajoutant aux questions habituelles des questions factuelles. Mais il est à craindre que le 
remède ne soit pas meilleur que le mal, car le recours à cette méthode ressemble à un chemin semé d'embûches. 
Abordons brièvement les difficultés essentielles qui sont susceptibles de se poser. 
 
Qui choisit les questions ? Le procès devant être équitable et le président de la juridiction devant rester neutre et 
impartial, on ne peut concevoir que ce soit lui, et lui seul, qui choisisse les éléments factuels devant être soumis 
à la cour d'assises au cours de son délibéré. D'autant plus que le choix des questions est de nature à influencer la 
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décision finale, tant du fait des questions posées que de celles qui ne le sont pas. Ministère public et défense 
devraient donc être autorisés à élaborer leur propre liste des questions à poser. Mais qu'en est-il de la partie 
civile ? Doit-on la tenir à l'écart au motif qu'elle n'a pas vocation à soutenir l'accusation ? Ou au contraire doit-
on admettre qu'ayant porté plainte et initié la procédure elle est directement intéressée par l'issue du procès et 
doit donc pouvoir faire poser des questions de la même façon qu'elle est autorisée à plaider comme les autres 
parties ? 
 
Le président (ou la cour si elle est saisie d'un incident) peut-il refuser des questions ? Dans la négative, le risque 
d'un dérapage et de la multiplication de questions inutiles venant nuire au bon déroulement du délibéré est 
manifeste. Dans l'affirmative, comment l'autorité judiciaire pourra-t-elle motiver un refus de poser telle question 
sans prendre position sur le fond du débat ? 
 
Quelles règles de forme doit-on appliquer aux questions ? Dernièrement, un président de cour d'assises a inscrit 
sur la feuille de questions une question factuelle, non prévue par les textes, et dans laquelle il était fait mention à 
la fois du fait que l'accusé avait attendu avant de passer à l'acte, était descendu chercher une arme, avait rédigé 
un message, puis avait réfléchi avant de commettre le crime. Si l'on applique les règles classiques, il s'agit d'une 
question complexe, ce qui est fermement prohibé (12). 
 
Que faire en délibéré si l'on découvre que des questions semblent manquer ? La motivation d'une décision 
pénale se fonde sur une multiplicité d'éléments apportés tout au long des débats par les parties, les témoins et les 
experts, et sur les pièces du dossier éventuellement examinées. Et nul ne sait vraiment, avant que chacun des 
membres de la cour d'assises ne s'exprime, ce que les uns et les autres ont retenu comme éléments d'une 
importance minimale. Dès lors, que doit-il se passer si pendant le délibéré le président se rend compte que l'un 
des aspects du dossier, pris en compte dans le raisonnement conduisant à la décision, n'a pas fait l'objet d'une 
question ? 
 
Peut-il exister un contentieux à propos des questions ? Le choix des questions étant un enjeu important puisque 
la décision dépend des réponses qui y sont apportées, il est raisonnable de penser que la Cour de cassation 
pourrait être saisie de moyens les concernant à l'appui d'une demande d'annulation de la décision. Pourraient 
notamment être discutés le choix des questions et leur formulation par le président au regard de son devoir 
d'impartialité, ou les raisons du refus de poser une question. Au risque de déstabiliser les juridictions 
criminelles. 
 
Cette nouvelle obligation de motiver plus en détails concernera-t-elle non seulement la culpabilité mais aussi le 
choix de la peine ? Mais, dans l'affirmative, la décision sur la peine n'étant pas une réponse à une question posée 
(13), comment la motiver autrement que par l'annonce du nombre d'années de prison ? 
 
A l'inverse, toutes ces difficultés disparaissent si la cour d'assises motive sa décision de façon classique, en 
quelques paragraphes ajoutés dans l'arrêt de condamnation. Et cela n'est pas susceptible de générer de difficultés 
majeures au regard du déroulement habituel des délibérés. Le président devra seulement être à l'écoute des 
arguments des uns et des autres, les noter et esquisser une trame de motivation, puis l'exposer aux membres de 
la cour d'assises à l'issue du délibéré afin que des corrections soient possibles si un élément important semble 
avoir été oublié. 
 
Au demeurant, la minutie des débats permet d'autoriser une motivation plus succincte que devant les autres 
juridictions. 
 
Au-delà, devoir motiver ainsi la décision permettrait, voire imposerait en cours de délibéré d'aller encore plus 
loin dans la réflexion, en imposant à chaque participant de mieux préciser et argumenter son point de vue. Cela 
irait inéluctablement dans le sens d'une plus grande qualité des décisions. C'est un aspect qui est loin d'être 
négligeable dans le débat sur la motivation des décisions criminelles. 
 
Enfin, contrairement à ce qui a été mentionné dans les Cahiers du Conseil constitutionnel, cela ne semble pas de 
nature à modifier l'équilibre actuel découlant de la présence de magistrats professionnels et de jurés délibérant 



67 
 

ensemble, la motivation n'étant au final rien de plus que la synthèse écrite de ce qui a été principalement débattu 
puis retenu par tous les présents, peu important leur statut. 
 
Conclusion 
Trois options se présentent dorénavant. 
 
Le maintien du cadre juridique actuel. La décision du Conseil constitutionnel le permet. Mais le débat n'est sans 
doute pas clos eu égard à la jurisprudence de la CEDH autour du droit de tout justiciable de connaître la raison 
d'être d'une condamnation prononcée contre lui. 
 
La recherche d'un système complexe de motivation par le biais d'une augmentation du nombre des questions, 
avec un risque important de complexification de la procédure et de multiplication des incidents tant pendant le 
procès qu'à l'occasion de pourvois. 
 
L'adoption d'un mécanisme très simple de motivation succincte de l'arrêt pénal, avec un président de cour 
d'assises présentant en quelques paragraphes l'essentiel du raisonnement ayant conduit à la décision, le contrôle 
de la Cour de cassation étant alors un contrôle léger du fait de la particularité de la juridiction criminelle. 
 
Cette dernière option semble de nature à concilier tous les impératifs sans introduire de nouveaux aléas 
procéduraux (14). 
 
Mots clés : 
COUR D'ASSISES * Délibération * Arrêt de condamnation * Motivation * Question prioritaire de 
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(4) Par exemple, quand un complice admet avoir accompli certains actes de complicité mais en réfute certains autres, la 
réponse « oui » à la question sur le principe de culpabilité ne fournit aucune indication sur les actes qui ont été retenus 
comme prouvés lors du délibéré. Or, seule une explication précise sur les faits considérés avérés peut rendre 
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(10) Le commentaire aux Cahiers du Conseil constitutionnel nous en apprend plus sur l'ensemble des raisons d'être de 
cette décision, notamment en ce qui concerne un équilibre qui serait à préserver entre magistrats professionnels et jurés. 
 
(11) N° 54210/00, 25 juill. 2002, D. 2002. 2572 , obs. J.-F. Renucci. 
 
(12) Not. Crim. 6 déc. 2000, n° 00-82.942, D. 2001. 906 . 
 
(13) Le président de la cour d'assises écrit, en-dessous de la liste des questions et des réponses apportées, que la cour 
décide, à telle majorité, de condamner l'accusé à telle sanction. 
 
(14) Alors que cette chronique était en cours de publication, le gouvernement a présenté en conseil des ministres un projet 
de loi créant notamment un nouvel art. 365-1 dans le code de procédure pénale. Une « feuille de motivation », jointe à la 
feuille de questions, énoncerait « les principales raisons qui pour chacun des faits reprochés à l'accusé ont convaincu la 
cour d'assises. Ces raisons sont celles qui ont été exposées au cours des délibérations menées par la cour et le jury (...) ». 
 
 

2. La justice pénale citoyenne : derrière une volonté politique, l'élaboration 
d'une catégorie juridique. (loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la 
participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le 
jugement des mineurs), Etienne Vergès, 

RSC 2011, p 667 
 
L'année 2011 est le théâtre d'une profonde modification de la physionomie de la procédure pénale. Elle est 
marquée par un enchaînement de décisions jurisprudentielles de principe et par un important mouvement 
législatif. Si la loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue a retenu l'attention générale de la 
doctrine, il ne faut pas négliger l'apport de la loi dite « LOPPSI 2 » n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation 
et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (qui a notamment créé les fichiers 
d'antécédents, d'analyse sérielle, des personnes recherchées, mais a aussi légalisé les logiciels de rapprochement 
judiciaire, et la procédure de captation de données informatiques). De même, on retiendra les modifications 
issues de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit (création 
du cadre légal de l'autopsie et ajustements divers du code de procédure pénale). Enfin, la loi n° 2011-939 du 10 
août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs 
constitue une réforme historique de la justice pénale. 
 
Face à un tel flot législatif, la présente chronique se concentrera sur les modifications majeures apportées à la 
justice pénale dite « citoyenne », puisque cette expression est désormais consacrée par le code de procédure 
pénale. La réforme concerne non seulement l'introduction de citoyens assesseurs dans les juridictions de 
jugement et d'application des peines, mais aussi, la modification de la composition de la Cour d'assises et les 
adaptations procédurales qu'implique la participation de juges non-professionnels à la justice pénale. 
 
À l'origine de la loi n° 2011-939 du 10 août 2011 se trouve un engagement présidentiel affiché lors de la 
campagne électorale en 2007. À l'approche de la fin de son mandat, le président de la République présentait un 
bilan mitigé s'agissant de la procédure pénale. Contraint d'abandonner son projet de réforme d'ampleur de la 
mise en état des affaires pénales face à la contestation du milieu judiciaire et tenu d'accélérer la refonte de la 
garde à vue sous la pression des juridictions européenne et internes, le président de la République devait faire un 
geste politique fort et rapide pour reprendre la main sur la justice pénale et pour y marquer son empreinte. C'est 
ainsi que le projet de loi sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement 
des mineurs fut examiné en Conseil des ministres au mois d'avril, soumis par le parlement selon la procédure 
d'urgence à partir du mois de mai et adopté définitivement en juillet avant d'être validé par le Conseil 
constitutionnel au début du mois d'août. 
 
Cette réforme d'ampleur de la procédure pénale prévoit la création de « citoyens assesseurs » siégeant aux côtés 
de magistrats professionnels au sein de plusieurs juridictions et notamment du « tribunal correctionnel dans sa 
formation citoyenne ». Elle a pourtant été largement occultée par la médiatisation de la loi relative à la garde à 
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vue. De surcroît, les débats parlementaires ont été peu importants. L'opposition a marqué son désaccord de 
principe avec le projet et les élus de la majorité ont apporté quelques ajustements sans toucher à l'architecture 
d'ensemble du projet. Tout s'est passé comme si cette réforme d'inspiration purement politique ne méritait pas 
un véritable débat ; comme si l'échéance électorale avait piloté le travail des parlementaires ayant pour mission 
de cocher une case supplémentaire sur une liste d'engagements présidentiels. L'enjeu était pourtant de taille, 
puisque la loi - en généralisant la participation des citoyens à la justice pénale et en créant une procédure 
adaptée à cette participation - achève la construction d'une catégorie juridique à part entière : la justice pénale 
citoyenne. 
 
La loi n° 2011-939 du 10 août 2011 marque une rupture avec les réformes de la procédure pénale depuis 
plusieurs décennies. Ces réformes étaient généralement dominées, soit par un clivage entre la garantie des droits 
de la personne poursuivie et la protection des intérêts de la société et de la victime, soit par une rationalisation 
de la procédure et une adaptation des techniques probatoires à l'évolution technologique. Au cours des années 
2000, les clivages politiques semblent s'être atténués en procédure pénale. Des majorités de gauche ont adopté 
des lois sécuritaires (par ex. la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne qui a 
suivi les attentats du 11 septembre) alors que des majorités de droite ont été conduites à accroître les droits de la 
défense à la suite d'affaires médiatiques (loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la 
procédure pénale, qui a été inspirée par l'affaire dite d'« Outreau »). La finalité poursuivie par la loi du 10 août 
2011 est toute autre. Elle échappe non seulement aux traditionnels clivages, mais encore, à la volonté de 
rationaliser et rénover le fonctionnement de la justice pénale. L'exposé des motifs parle de « renforcer le lien 
devant exister entre la population et l'institution judiciaire » afin que « les décisions juridictionnelles ne [soient] 
pas déconnectées des évolutions de la société ». La loi vise également à démontrer que « la justice pénale, est 
rendue au nom du peuple français ». Pour renforcer ce lien entre la population française et sa justice, la loi 
accroît la participation des citoyens à la justice pénale. L'objectif noble affiché par le garde des Sceaux masque 
une opinion de défiance à l'égard des magistrats de carrière, exprimée par certains parlementaires. Le rapporteur 
du projet de loi à l'Assemblée nationale affirme que la réforme proposée « constituera une réelle révolution 
culturelle pour le monde judiciaire ainsi soumis à un contrôle citoyen direct dont il n'avait jusqu'ici guère 
l'habitude » (1). L'idée d'un contrôle de l'autorité judiciaire méritocratique par le peuple légitime inspire donc 
également ce texte. L'étude d'impact du projet de loi affiche, quant à elle, un objectif pédagogique, visant à « 
faire découvrir » le système judiciaire aux citoyens (2). 
 
Historiquement, la présence de citoyens dans les juridictions pénales provient de l'héritage révolutionnaire et de 
l'introduction du jury dans les juridictions de jugement en matière criminelle (3). Par la suite, les formes de 
participation de juges non-professionnels à la justice pénale se sont diversifiées. En 1942, l'échevinage a été 
institué dans le tribunal pour enfants. Deux assesseurs volontaires étaient alors associés à trois magistrats de 
carrière. L'échevinage différait de l'institution du jury populaire. Il correspondait au recrutement à moyen terme 
de personnes présentant une certaine aptitude pour juger les mineurs. C'est le même esprit qui a inspiré 
l'institution par la loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, d'une 
chambre de l'application des peines composée de magistrats de carrière, mais également de représentants 
d'associations de réinsertion de condamnés et d'associations d'aides aux victimes. Une autre étape importante fut 
franchie avec la loi du 9 septembre 2002 qui institua la juridiction de proximité. Composée d'un juge unique 
semi-professionnel (4), mais qui n'est pas magistrat de carrière, la juridiction de proximité est à mi-chemin entre 
le professionnalisme et l'échevinage. Par ailleurs, les personnes recrutées comme juges de proximité peuvent 
siéger au sein d'une juridiction correctionnelle collégiale, depuis la loi n° 2005-47 du 26 janvier 2005. La 
participation de citoyens bénévoles à une juridiction correctionnelle est moins connue. Elle est pourtant prévue 
par la loi du 9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination de la 
Nouvelle-Calédonie. Cette loi permet à des citoyens assesseurs de siéger au sein du tribunal correctionnel de 
Nouvelle-Calédonie. Ces assesseurs bénévoles sont volontaires et recrutés après un contrôle de leur impartialité 
et de leur compétence. 
 
La participation citoyenne aux juridictions pénales françaises présente donc une grande diversité. Elle ne se 
réduit pas à la dichotomie entre jurés et échevins, mais comporte de multiples strates. À la base figurent les 
jurés, qui sont recrutés ponctuellement par session et dont la participation à la justice est un devoir civique. On 
rencontre ensuite plusieurs formes d'échevinages. Certains sont recrutés en fonction de leur intérêt pour un 
domaine particulier de la justice (jugement des mineurs, application des peines), d'autres en fonction de leur 
souhait de participer au jugement des affaires (tribunal correctionnel de Nouvelle-Calédonie). Enfin, les juges de 
proximité représentent un pas de plus vers la professionnalisation. Ils n'occupent pas la fonction d'assesseur, 
mais siègent seuls au sein de la juridiction de proximité. Ils se différencient néanmoins du magistrat de carrière 
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par la durée de leur mandat. La loi du 10 août 2011 ajoute une nouvelle strate entre le juré et l'échevin. Elle créé 
une catégorie de citoyens assesseurs, qui occuperont leur fonction par devoir civique et seront tirés au sort sur 
les listes électorales, mais qui feront l'objet d'une sélection au regard de critères d'aptitude. 
 
Si elle ne remet pas en cause la diversité des formes de participation des citoyens à la justice pénale, la loi du 10 
août 2011 procède à une harmonisation souhaitable des procédures devant les juridictions de jugement qui 
comprennent des citoyens. Ainsi, la prétendue représentativité du jury d'assises - et ce que certains appelaient la 
« présomption d'infaillibilité » (5) - ont longtemps permis de justifier le caractère dérogatoire de la procédure 
devant la Cour d'assises (absence d'appel et motivation réduite). Par la suite, la loi du 15 juin 2000 a créé un 
véritable double degré de juridiction en matière criminelle et la loi commentée impose la motivation des arrêts 
de Cour d'assises. Le particularisme de la procédure criminelle tend à disparaître. À l'inverse, la nouvelle 
procédure devant le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne s'inspire de l'audience criminelle. 
L'instruction à l'audience y est renforcée et les éléments du dossier (témoignages, expertises, etc.), généralement 
occultés durant les audiences correctionnelles, y sont exposés. 
 
Malgré l'enjeu politique, la marge de manoeuvre du législateur était assez réduite. La jurisprudence du Conseil 
constitutionnel et celle de la Cour européenne des droits de l'homme définissaient un cadre strict pour la 
participation des citoyens à la justice pénale. Certes, la présence de magistrats non-professionnels au sein des 
juridictions était admise (6). Mais pour le Conseil constitutionnel, les juges non-professionnels devaient 
présenter des garanties d'indépendance inhérentes à leur fonction (7). De plus, la proportion des juges non-
professionnels devait rester minoritaire au sein des formations correctionnelles (8). Enfin, l'évolution de la 
jurisprudence européenne devait inciter le législateur à aménager une motivation explicite des arrêts d'assises 
(9). 
 
En définitive, la réforme adoptée par le Parlement présente une certaine cohérence : 
 
- d'une part, elle modifie la composition de plusieurs juridictions de jugement et d'application des peines (le 
tribunal correctionnel, la Cour d'appel, la Cour d'assises, le tribunal de l'application des peines et la Chambre de 
l'application des peines, le tribunal correctionnel pour mineurs (10)) ; 
 
- d'autre part, elle harmonise les procédures des juridictions dans lesquelles des citoyens sont amenés à siéger, 
soit en tant que jurés, soit en tant que citoyens assesseurs. 
 
L'étude d'impact montre que cette réforme possède un coût non négligeable. Le budget de fonctionnement lié à 
l'indemnisation des citoyens assesseurs a été évalué à 8 millions d'Euros annuels. Le budget d'investissement lié 
à la nécessité de créer de nouvelles salles d'audiences correctionnelles a été chiffré à 32 millions d'Euros. Enfin, 
l'étude d'impact évalue les nécessités de recrutement à 155 ETP (11) de magistrats et 108 ETP de greffiers. Ces 
surcouts peuvent paraître surprenants dans le contexte général de révision des politiques publiques voulu par le 
président de la République. Tous sont liés à l'introduction de citoyens assesseurs dans l'organisation 
juridictionnelle pénale. Le sentiment que la réforme échappe à toute rationalité, tant économique que 
procédurale, se renforce à la lecture de cette étude d'impact. 
 
C'est notamment pour cette raison que les dispositions du code de procédure pénale relatives aux citoyens 
assesseurs entrent en vigueur à titre expérimental (12). Elles seront appliquées entre 2012 et 2014 dans deux 
Cours d'appel au moins et dix Cours d'appel au plus. Six mois avant le terme de l'expérimentation, le 
gouvernement devra adresser au Parlement un rapport procédant à son évaluation. Il semble donc que la 
pérennité de la réforme soit doublement conditionnée par l'absence de remise en cause politique à l'issue des 
échéances électorales de l'année 2012 et par l'établissement d'un rapport favorable à l'issue de l'expérimentation. 
L'article 37-1 de la Constitution autorise le recours à l'expérimentation législative (13). La question s'est 
toutefois posée de savoir si l'expérimentation pouvait avoir lieu dans un nombre limité de juridictions sans 
rompre le principe d'égalité devant la loi. Dans sa décision n° 2011-635 DC du 04 août 2011, le Conseil 
constitutionnel a considéré que le législateur pouvait déroger au principe d'égalité « pour un objet et une durée 
limités » si l'objet et les conditions de l'expérimentation étaient définis de façon suffisamment précise. Le 
Conseil a ensuite estimé que, s'agissant de la loi du 10 août 2011, ces exigences étaient réunies et que 
l'expérimentation était conforme à la Constitution. 
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Cette saisine a permis au Conseil constitutionnel de préciser sa jurisprudence sur la participation des citoyens à 
la justice. Il a d'abord affirmé clairement que « si les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en 
principe être exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire, 
la Constitution ne fait pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des 
magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant 
embrasser la carrière judiciaire » (consid. 10). Le Conseil a également rappelé que la participation des citoyens à 
la justice pénale doit être accompagnée de garanties d'indépendance et de capacité (14) des personnes qui sont 
appelées à occuper ces fonctions. En revanche, les citoyens assesseurs ne doivent pas nécessairement être 
soumis aux droits et obligations des magistrats de carrière (consid. 11). Il a enfin précisé qu'en présence de 
citoyens ne disposant pas de compétences juridiques, les « questions de droit ou de fait sur lesquelles les 
citoyens assesseurs sont appelés à statuer, ainsi que les procédures selon lesquelles ils statuent » doivent être 
définies « de manière à ce qu'ils soient mis à même de se prononcer de façon éclairée sur les matières soumises 
à leur appréciation ». Le Conseil constitutionnel a ainsi validé l'ensemble des dispositions de la loi relative à la 
participation des citoyens à la justice pénale, à l'exception des 4° et 5° de l'article 399-2 du code de procédure 
pénale qui étendaient la compétence du tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne aux atteintes à 
l'environnement et au délit d'usurpation d'identité (15). 
 
En définitive, la petite révolution, aménagée à titre expérimental par la loi du 10 août 2011, a passé avec succès 
l'examen de constitutionnalité. Les travaux préparatoires montrent que le cadre supra-législatif avait été 
particulièrement pris en compte par les rédacteurs du texte. La loi apporte ainsi de nombreuses modifications à 
la composition des juridictions pénales (I) et définit un régime procédural harmonisé devant les juridictions qui 
comprennent des citoyens (II). 
 
I. Le renouvellement de la composition des juridictions pénales 
De façon symbolique, la participation des citoyens à la justice pénale a été introduite dans le titre préliminaire 
du code de procédure pénale. Ce titre, anciennement consacré aux actions publique et civile, est désormais 
intitulé « dispositions générales ». Il comprend un sous-titre consacré aux actions et un autre intitulé « la 
participation des citoyens au jugement des affaires pénales » (art. 10-1 à 10-14). L'article 10-1 du code de 
procédure pénale prévoit ainsi que les citoyens peuvent être appelés à composer une juridiction pénale, soit 
comme jurés, soit comme citoyens assesseurs. Les autres dispositions de ce sous-titre sont consacrées aux 
citoyens assesseurs (A) amenés, comme les jurés, à composer les juridictions pénales citoyennes (B). 
 
A. Les citoyens assesseurs 
La procédure de désignation des citoyens assesseurs est mixte. Elle est soumise en partie au processus de 
sélection des jurés d'assises, mais présente des particularités, liées notamment au contrôle de l'exigence 
constitutionnelle de capacité. La sélection repose donc tout à la fois sur le tirage au sort et sur un contrôle de 
critères d'aptitude et d'impartialité. 
 
Les citoyens assesseurs sont sélectionnés à partir des listes annuelles de jurés d'assises établies par le maire (C. 
pr. pén., art. 10-4). Un tirage au sort est effectué à partir des listes électorales, pour établir une liste globale de 
jurés et de citoyens assesseurs potentiels. Par la suite, une liste autonome de citoyens assesseurs est fixée pour 
chaque tribunal de grande instance. Cette liste est établie par la commission instituée à l'article 262 du code de 
procédure pénale (16). Cette commission procède d'abord à certaines exclusions (C. pr. pén., art. 10-3). Ne 
peuvent être retenues, les personnes qui ont été inscrites la même année sur la liste annuelle du jury d'assises ou 
celles qui ont été inscrites l'année précédente sur une liste de jury d'assises ou de citoyens assesseurs. Sont 
également exclues les personnes qui ont exercé les fonctions de juré ou de citoyen assesseur au cours des cinq 
années précédant l'année en cours. Les personnes qui ne remplissent pas les conditions pour être jurés (C. pr. 
pén., art. 255 à 257) ne peuvent occuper la fonction de citoyen assesseur. Enfin, la liste de citoyens assesseurs 
ne peut comprendre que des personnes résidant dans le ressort du tribunal de grande instance. 
 
La commission qui établit la liste des citoyens assesseurs peut encore procéder à des exclusions en fonction de 
critères d'aptitude différents des jurés d'assises. Les personnes ayant été sélectionnées sur la liste préliminaire 
établie par le maire reçoivent un questionnaire (appelé « recueil d'information ») qu'elles ont l'obligation de 
renseigner. Sur la base de ce questionnaire, et de la consultation des fichiers de police, la commission écarte les 
personnes qui « ne paraissent manifestement pas être en mesure d'exercer les fonctions de citoyen assesseur » 
notamment s'il apparaît des raisons de contester « leur impartialité, leur honorabilité ou leur probité ». Par 
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ailleurs, la capacité des citoyens assesseurs pourra être contestée par le mécanisme de la récusation (C. pr. pén., 
art. 10-12). 
 
Lorsqu'ils sont inscrits sur la liste définitive du TGI, les citoyens assesseurs ont le devoir civique de siéger aux 
audiences pour lesquelles ils seront appelés. Le service des audiences est fixé chaque trimestre par les présidents 
de juridiction (TGI et Cour d'appel) et les citoyens désignés sont avertis au moins quinze jours avant le début de 
chaque trimestre. Ils peuvent être appelés à siéger dix jours dans l'année. Cette durée peut être 
exceptionnellement plus longue si l'examen d'une même affaire dépasse les dix jours. Le code du travail protège 
particulièrement les salariés qui occupent des fonctions de jurés ou d'assesseurs. Ces personnes ne peuvent faire 
l'objet d'aucune sanction, discrimination et d'aucun licenciement en raison de leur participation à la justice 
pénale (C. trav., art. 1132-3-1). En revanche, s'ils ne se présentent pas aux audiences pour lesquelles ils sont 
convoqués, les citoyens assesseurs encourent une amende de 3 750 €. La même peine s'applique aux personnes 
qui refusent de remplir le recueil d'information qui leur a été envoyé par le maire après leur tirage au sort (17). 
En revanche, les citoyens assesseurs peuvent bénéficier d'une dispense dans les mêmes conditions que les jurés 
(C. pr. pén., art. 10-4 et 258). 
 
Les citoyens assesseurs désignés pour siéger dans une juridiction peuvent faire l'objet de plusieurs causes de 
récusation (C. pr. pén., art. 10-12). D'abord, les causes de récusation des magistrats s'appliquent aux citoyens 
assesseurs. Ensuite, un citoyen assesseur peut être récusé s'il existe une raison objective de contester son 
impartialité, son honorabilité ou sa probité. Enfin, le mécanisme de l'abstention est étendu aux citoyens 
assesseurs frappés par une cause de récusation ou à ceux qui estiment « en conscience devoir s'abstenir » (18). 
La récusation peut être demandée par les parties avant l'examen de l'affaire au fond. La demande est alors 
examinée par les magistrats professionnels qui siègent dans la juridiction. 
 
Les citoyens assesseurs qui sont amenés à siéger prêtent serment (C. pr. pén., art. 10-11) et reçoivent une 
formation spécifique (19). Une indemnité leur est due pour chaque audience. Son montant doit être fixé par 
décret et a été évalué par l'étude d'impact à 150 € en cas de compensation de la perte de salaire et à 78 € en 
absence de compensation. 
 
Après avoir défini le statut des citoyens assesseurs, la loi du 10 août 2011 a modifié en substance la composition 
des juridictions citoyennes. 
 
B. Le renouvellement de la composition des juridictions pénales citoyennes 
Ce renouvellement concerne les juridictions correctionnelles (1), d'application des peines (3) et la Cour d'assises 
(2). 
 
1. Les juridictions correctionnelles 
 
La principale innovation de la loi du 10 août 2011 consiste à créer une formation spéciale, dite « formation 
citoyenne » au sein du tribunal correctionnel et de la Cour d'appel. Comme le précisent les travaux 
parlementaires (20), il ne s'agit pas d'une nouvelle juridiction, mais d'une émanation du tribunal correctionnel de 
droit commun. Cette formation est composée de trois magistrats et de deux citoyens assesseurs (C. pr. pén., art. 
399-1). De même, la formation citoyenne de la chambre des appels correctionnels (21) est composée d'un 
président, de deux conseillers et de deux citoyens assesseurs (C. pr. pén., art. 510-1) (22). 
 
La formation citoyenne est compétente pour connaître des délits mentionnés à l'article 399-2 du code de 
procédure pénale. La liste de ces délits est la suivante : 
 
1° Les atteintes à la personne humaine passibles d'une peine d'emprisonnement d'une durée égale ou supérieure 
à cinq ans prévue au titre II du livre II du code pénal ; 
 
2° Les vols avec violence prévus au dernier alinéa de l'article 311 4, au 1° et au dernier alinéa de l'article 311 5 
et à l'article 311 6 du code pénal, ainsi que les extorsions prévues aux articles 312 1 et 312 2 du même code ; 
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3° Les destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes passibles d'une peine 
d'emprisonnement d'une durée égale ou supérieure à cinq ans prévus à la section 2 du chapitre II du titre II du 
livre III du code pénal. 
 
La compétence de la formation citoyenne est donc limitée aux délits graves contre les personnes. Elle a 
fortement évolué durant les débats parlementaires. Initialement resserrée autour des violences graves sur les 
personnes, la liste des infractions visées par l'article 399-2 du code de procédure pénale a été sensiblement 
élargie par les sénateurs. Le rapporteur du projet de loi au Sénat a fait remarquer que la rédaction initiale du 
texte était orientée autour d'une forme de délinquance sociologiquement marquée (23). Le projet de loi proposait 
ainsi aux citoyens de porter un regard partiel et quelque peu caricatural sur la délinquance. Dès lors, l'objectif de 
rapprocher la justice de la population s'éloignait. Le Sénat a ainsi proposé d'étendre la compétence de la 
formation citoyenne à l'ensemble des atteintes aux personnes passibles d'une peine d'emprisonnement égale ou 
supérieure à cinq ans afin d'englober « des formes de délinquance d'origine plus diverse que celle des faits de 
violences » (24). Furent également ajoutées à la liste, les atteintes à l'environnement punies de cinq ans 
d'emprisonnement au moins et le délit d'usurpation d'identité prévu par l'article 434-23 du code pénal. Cet 
élargissement fut partiellement censuré par le Conseil constitutionnel. Dans sa décision du 4 août 2011, le 
Conseil affirma que « les infractions prévues au livre IV du code pénal et celles prévues au code de 
l'environnement sont d'une nature telle que leur examen nécessite des compétences juridiques spéciales qui font 
obstacle à ce que des personnes tirées au sort y participent » (consid. 14). La motivation de la décision ne 
convainc qu'à moitié. Si les délits environnementaux présentent une complexité évidente, l'argument ne vaut pas 
pour l'ensemble des délits prévus par le livre IV du code pénal. On lit néanmoins entre les lignes que les 
formations citoyennes peuvent être compétentes pour juger les atteintes aux personnes, voire aux biens 
(s'agissant de la Cour d'assises), mais qu'il semble exclu de confier à des citoyens non spécialisés des infractions 
visées par un texte spécial ou portant atteinte à la chose publique, plutôt qu'aux intérêts privés. 
 
L'article 399-2 in fine prévoit une réduction de compétence de la formation citoyenne, s'agissant des délits qui 
relèvent de la criminalité organisée ou de la compétence du juge unique. L'article 399-3 du code de procédure 
pénale prévoit de son côté une extension de compétence à un ensemble d'infractions connexes : les 
contraventions, certains délits prévus par l'article 398-1 du code de procédure pénale et certaines atteintes aux 
biens prévues par le code pénal. 
 
Si la formation citoyenne du tribunal correctionnel et de la chambre des appels correctionnels possède une 
compétence qui s'avère assez étendue, le législateur a souhaité réduire le rôle joué par les assesseurs aux 
questions qui semblent nécessiter le moins de compétences techniques (25) : la qualification des faits, la 
culpabilité et le choix de la peine (C. pr. pén., art. 399-4). Les autres questions, telles que les exceptions de 
procédure, l'attribution des dommages-intérêts ou l'application des mesures de sûreté, ne pourront être jugées 
que par la formation restreinte aux magistrats. La division de compétence reproduit ici le système adopté aux 
assises. Elle permet de concentrer le rôle des citoyens assesseurs sur les questions pénales de fond et sur 
l'appréciation des preuves. La formation restreinte aux magistrats est également compétente exclusivement pour 
juger le prévenu non comparant par défaut et pour fixer le montant de la consignation liée à une constitution de 
partie civile par voie d'action (C. pr. pén., art. 399-5 et 399-6). 
 
À l'origine du projet de loi, la présence de citoyens assesseurs devait être étendue à la Cour d'assises. La réforme 
a évolué sur ce point vers un allégement de la composition de cette juridiction. 
 
2. La nouvelle composition de la Cour d'assises 
 
La Cour d'assises rencontre actuellement deux difficultés connexes. L'engorgement du rôle des Cours d'assises 
provoque un allongement des délais d'audiencement incompatibles avec les règles strictes relatives à la 
détention provisoire (26). Pour cette raison, certaines juridictions procèdent à des correctionnalisations (27) afin 
de satisfaire aux exigences de jugement dans un délai raisonnable. 
 
Pour résoudre ce problème, le projet de loi avait imaginé la création de Cours d'assises composées de trois 
magistrats et de deux citoyens assesseurs pour juger les crimes passibles de quinze et vingt ans de réclusion 
criminelle, commis en l'absence de récidive. Les parties pouvaient s'opposer à cette compétence et demander le 
renvoi de leur affaire devant une formation traditionnelle de la Cour d'assises. Outre le fait que cette nouvelle 
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composition était identique à celle du tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne, le Sénat a estimé que 
le dispositif proposé était trop complexe. Il a néanmoins tenu compte de la nécessité d'améliorer le rendement 
des Cours d'assises et a réduit le nombre de jurés dans chacune des juridictions criminelles. En conséquence, la 
Cour d'assises du premier degré est désormais composée de trois magistrats et de six jurés. En appel, la 
juridiction est composée de trois magistrats et de neuf jurés. Le nombre de jurés susceptibles d'être récusés est 
réduit en conséquence (quatre et trois en premier ressort, cinq et quatre en appel). La constitution des listes de 
jurés est également allégée (28). 
 
Par ailleurs, la loi du 10 août 2011 a modifié les règles relatives au rythme des audiences. Avant l'entrée en 
vigueur de la loi, une audience d'assises était organisée chaque trimestre. L'article 236 du code de procédure 
pénale prévoit désormais qu'une audience sera programmée « chaque fois qu'il est nécessaire ». 
 
Enfin, pour coordonner la composition des jurys d'assises avec celle des juridictions citoyennes, l'article 258-2 
du code de procédure pénale prévoit que les personnes qui ont occupé la fonction de citoyen assesseur durant les 
cinq années qui précèdent l'année en cours ne peuvent être sélectionnées comme jurés d'assises. 
 
En définitive, la nouvelle composition de la Cour d'assises est légèrement réduite. On peut douter de l'efficacité 
de cette modification sur le rendement des juridictions criminelles, puisque la réforme ne s'accompagne pas, sur 
ce point, d'une augmentation de postes de magistrats de carrières. Seul le travail de composition des jurys sera 
allégé, mais les audiences ne pourront pas être multipliées. L'innovation est plus importante s'agissant des 
juridictions d'application des peines. 
 
3. Les juridictions d'application des peines 
 
La présence de juges non-professionnels au sein des juridictions d'application des peines était limitée et fondée 
sur le système de l'échevinage. Des représentants d'associations de réinsertion des condamnés et d'associations 
d'aide aux victimes étaient associés aux magistrats professionnels. Cette composition d'inspiration paritaire 
soulevait plusieurs difficultés d'application. D'une part, la présence des représentants des associations n'était pas 
toujours assurée (29). D'autre part, les associations de réinsertion les plus actives sur le terrain étaient également 
les plus présentes dans les juridictions, de sorte que les mesures de réinsertion envisagées par la chambre 
d'application des peines pouvaient être mises en oeuvre au sein de l'association représentée dans la juridiction. 
Un problème d'impartialité se posait donc. 
 
Les travaux parlementaires ont fait apparaître que les juridictions d'application des peines ayant un important 
pouvoir pour modifier l'exécution de la sentence des juridictions de jugement, la présence de citoyens assesseurs 
s'avérait nécessaire. Cette participation devrait également permettre de « lever le risque de stigmatisation 
infondée sur les décisions prises par les juges d'application des peines » (30). 
 
La loi introduit la présence de deux citoyens assesseurs aux côtés des trois magistrats professionnels au sein du 
tribunal d'application des peines et de la chambre d'application des peines de la Cour d'appel. En première 
instance, le tribunal d'application des peines dans sa formation citoyenne sera compétent pour se prononcer sur 
le relèvement de la période de sûreté ainsi que sur la libération conditionnelle des personnes condamnées à une 
peine égale ou supérieure à cinq ans (C. pr. pén., art. 720-4-1 et 730-1). La chambre d'application des peines 
dans sa formation citoyenne sera, quant à elle, appelée à statuer sur l'appel des jugements mentionnés à l'article 
712-7 (31). 
 
Les raisons avancées pour introduire des citoyens assesseurs au stade de l'application des peines sont 
compréhensibles. Il serait difficilement concevable que les peines soient prononcées par des juridictions 
composées de citoyens et qu'elles soient ensuite aménagées par des magistrats professionnels. Le sentiment de 
scission entre l'institution judiciaire et la société en sortirait renforcé. Toutefois, la loi n'a pas restreint la 
compétence des formations citoyennes aux seules questions de fond (la mesure d'application de la peine), ce qui 
présentait le danger de soumettre aux citoyens assesseurs des questions techniques débordant leurs compétences. 
Le dispositif légal a donc été complété par une réserve d'interprétation du Conseil constitutionnel selon laquelle 
« même en l'absence de disposition expresse limitant cette participation à ces seules questions de fond, la 
complexité juridique du régime de l'application des peines ne saurait permettre que les citoyens assesseurs 
participent au jugement de toute autre question sur laquelle le tribunal de l'application des peines ou la chambre 
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de l'application des peines serait appelé à statuer, tel que l'appréciation des conditions de recevabilité des 
demandes ou l'examen des incidents de procédure » (32). Le parallélisme est donc établi avec les juridictions de 
jugement. Les citoyens assesseurs ne peuvent statuer que sur l'opportunité de la mesure d'exécution de la peine. 
 
Ce parallélisme définit, pour toutes les juridictions, un cadre procédural harmonisé et adapté à la présence de 
citoyens au sein de la justice pénale. 
 
II. La définition d'un régime procédural harmonisé 
L'harmonisation des procédures de jugement provient, dans un premier temps, de l'influence de la procédure 
criminelle sur les audiences correctionnelles et d'application des peines (A). Elle résulte, dans un second temps, 
d'un rapprochement de la procédure d'assises vis-à-vis de la procédure correctionnelle (B). Ce double 
mouvement permet de dégager un régime juridique commun à toutes les procédures devant les juridictions 
citoyennes. 
 
A. L'influence de la procédure criminelle sur les audiences correctionnelles et d'application des peines 
 
L'harmonisation de la procédure devant les juridictions citoyennes constitue un des points marquants de la 
réforme. Les sections relatives aux débats et au jugement devant le tribunal correctionnel ont été augmentées de 
paragraphes consacrés aux « dispositions applicables devant le tribunal correctionnel dans sa formation 
citoyenne » (33). Cette procédure spécifique est également applicable à la Cour d'appel lorsqu'elle comprend des 
citoyens assesseurs (34). 
 
La procédure correctionnelle est marquée par une instruction à l'audience plus légère que dans la procédure 
criminelle. L'un des magistrats qui composent le tribunal correctionnel présente son rapport et interroge le 
prévenu. Les témoins et experts ne sont généralement pas entendus. Cette instruction courte est suivie du 
réquisitoire et des plaidoiries avant que la juridiction délibère. 
 
Cette procédure simplifiée est mal adaptée à une audience devant des citoyens assesseurs, qui ne connaissent 
pas le dossier au moment où ils siègent et qui ignorent les subtilités juridiques qui peuvent être sous-tendues par 
l'affaire. Pour cette raison, l'article 461-2 prévoit que le magistrat professionnel en charge du rapport « expose, 
de façon concise, les faits reprochés au prévenu et les éléments à charge et à décharge figurant dans le dossier ». 
Ce rapport ne doit pas faire apparaître une opinion sur la culpabilité du prévenu. À l'issue du rapport, le 
magistrat énonce la qualification légale des faits objets de la poursuite. Ensuite, les débats peuvent se dérouler 
sans audition des témoins et des experts, mais le président doit alors donner lecture des déclarations écrites des 
témoins et des conclusions des experts, intégralement ou par extraits (C. pr. pén., art. 461-3). De surcroît, le 
président doit veiller à ce que les assesseurs puissent prendre connaissance de toutes les pièces utiles du dossier. 
Les assesseurs peuvent, avec l'autorisation du président, poser des questions aux parties, ainsi qu'aux témoins et 
aux experts qui comparaissent (C. pr. pén., art. 461-4). Cette possibilité est également prévue dans les 
juridictions d'application des peines (C. pr. pén., art. 712-13-1). Durant les audiences, les citoyens assesseurs ont 
l'interdiction de manifester leur opinion. Ainsi, sans que le principe de l'instruction orale soit appliqué à la lettre, 
l'audience devant les juridictions correctionnelles en formation citoyenne est plus étoffée que devant des 
magistrats professionnels. L'étude d'impact estime à ce titre que le temps d'audience devant une formation 
citoyenne pourrait doubler (35). 
 
L'influence de la procédure criminelle se poursuit après les débats, puisque l'article 486-2, alinéa 2, prévoit que 
« le délibéré se tient à l'issue des débats, avant l'examen de toute autre affaire », « sauf lorsque le président en 
décide autrement dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice ». On retrouve ici l'idée qui inspire le 
principe de continuité des débats et des délibérés devant la Cour d'assises. Cette continuité donne tout son sens à 
l'instruction orale. Les membres de la juridiction possèdent une vision globale du dossier et peuvent en débattre 
immédiatement, sans que d'autres affaires viennent perturber cette impression d'ensemble. Cette procédure est 
adaptée à la présence des citoyens assesseurs, mais augmente la durée des audiences correctionnelles. 
 
Le délibéré doit également tenir compte de la présence de non-professionnels. Pour cette raison, il se déroule en 
deux phases. La première phase concerne la qualification et la culpabilité. Le président de la juridiction doit 
rappeler aux citoyens assesseurs les éléments constitutifs de l'infraction, les éléments des circonstances 
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aggravantes et certaines dispositions fondamentales du code pénal relatives à la responsabilité (C. pr. pén., art. 
486-3) (36). La seconde phase concerne la peine. Si le prévenu a été déclaré coupable, le président doit rappeler 
les peines encourues, l'existence des modes de personnalisation des peines et certaines dispositions du code 
pénal relatives à la peine (C. pr. pén., art. 486-4) (37). 
 
Après avoir défini le droit commun devant la juridiction citoyenne, le législateur a dû procéder à un 
aménagement des règles de comparution immédiate. Dans les petites juridictions, la réunion d'une formation 
citoyenne dans un temps très court peut poser des difficultés pratiques. Si la réunion du tribunal ne peut avoir 
lieu le jour même, le procureur de la République peut alors traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 
la détention pour solliciter un placement en détention provisoire. Le délai de droit commun de trois jours 
ouvrables prévu pour ce placement est alors porté à huit jours. 
 
La procédure devant les juridictions composées de citoyens assesseurs permet de mettre en évidence un régime 
juridique homogène. Ce régime présente plusieurs caractéristiques : importance de l'instruction à l'audience, 
oralité des débats ou lecture des pièces du dossier durant l'audience, continuité des débats et des délibérés, rôle 
pédagogique du président ou des magistrats professionnels vis-à-vis des citoyens. Toutes ces caractéristiques se 
retrouvent dans la procédure devant la Cour d'assises, procédure qui a également fait l'objet d'adaptations. 
 
B. L'adaptation de la procédure criminelle au droit commun 
 
La procédure devant la Cour d'assises a subi plusieurs modifications qui ne présentent pas toutes la même 
importance. 
 
Certaines dispositions ajustent les règles de majorité au cours des délibérés pour prendre en compte la 
modification du nombre de jurés dans la composition de la juridiction. Ainsi, l'article 359 du code de procédure 
pénale prévoit que toute « décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la 
cour d'assises statue en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
appel. ». Cette règle s'applique également pour le prononcé du maximum de la peine privative de liberté 
encourue (C. pr. pén., art. 362). La modification est ici de pure technique puisque l'équilibre de la majorité 
qualifiée des deux tiers est conservé. 
 
Plus importante est la simplification de la procédure qui marque l'ouverture de l'audience. L'article 327 du code 
de procédure pénale prévoyait que le président de la Cour d'assises devait procéder à la lecture de la décision de 
renvoi. Durant les auditions parlementaires, certains magistrats ont cité des exemples de décisions de renvoi de 
centaines de pages dont la lecture occupait plusieurs journées d'audience (38). La disposition a été entièrement 
réécrite par la loi du 10 août 2011. Le président n'est plus tenu de lire la décision de renvoi, mais il doit 
présenter de façon concise les faits reprochés à l'accusé, les éléments à charge et à décharge tels qu'ils résultent 
de la décision de renvoi, ainsi que la qualification légale des faits. En appel, le président ne doit plus lire les 
questions posées à la Cour d'assises ayant statué en premier ressort et les réponses faites par la juridiction, mais 
il doit désormais donner le sens de la décision rendue en premier ressort et sa motivation. 
 
La modification la plus significative tient à l'introduction d'une obligation de motivation explicite des arrêts 
d'assises. Cette motivation a donné lieu à un intense débat doctrinal, mais également à un foisonnement 
jurisprudentiel dont l'interprétation était parfois délicate. La Cour de cassation a longtemps considéré que « 
l'ensemble des réponses, reprises dans l'arrêt de condamnation, qu'en leur intime conviction, magistrats et jurés 
ont donné aux questions posées conformément à l'arrêt de renvoi, tient lieu de motifs aux arrêts de la cour 
d'assises statuant sur l'action publique » (39). Toutefois, la Cour de cassation a récemment transmis au Conseil 
constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité concernant la motivation des arrêts d'assises. Dans 
une décision du 1er avril 2011 (40), le Conseil a déclaré que l'absence de motivation explicite des arrêts 
d'assises était conforme à la Constitution. Tout en admettant que l'obligation de motivation des décisions de 
justice était une « garantie légale d'une exigence constitutionnelle », le juge constitutionnel a considéré que la 
procédure criminelle était entourée de suffisamment de garanties pour que « les magistrats et les jurés ne forgent 
leur conviction que sur les seuls éléments de preuve et les arguments contradictoirement débattus » et pour que 
la Cour d'assises ne dispose pas d'un pouvoir arbitraire pour décider de la culpabilité d'un accusé. La CEDH s'est 
également prononcée sur cette question dans un arrêt Taxquet rendu par la grande chambre (41). La Cour 
européenne a considéré que l'absence de motivation des arrêts d'assises ne violait par le droit au procès 
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équitable, si l'accusé était en mesure de « comprendre le verdict qui a été rendu ». Dans une affaire antérieure 
(42), la CEDH avait pu juger que les 768 questions soumises à la Cour d'assises et au jury « formaient une trame 
sur laquelle s'est fondée la décision » et avaient permis « de compenser adéquatement l'absence de motivation 
des réponses du jury ». En revanche, dans l'affaire Taxquet, elle a considéré que « la formulation des questions 
posées au jury était telle que le requérant était fondé à se plaindre qu'il ignorait les motifs pour lesquels il avait 
été répondu positivement à chacune de celles-ci, alors qu'il niait toute implication personnelle dans les faits 
reprochés ». La CEDH a ajouté, de façon plus générale, que « ces réponses laconiques à des questions formulées 
de manière vague et générale ont pu donner au requérant l'impression d'une justice arbitraire et peu transparente 
». Si elle ne condamne pas le principe même de l'absence de motivation, la Cour européenne examine au cas par 
cas la liste des réponses aux questions, pour savoir si cette motivation implicite a permis de comprendre la 
décision rendue. Au regard de cette exigence, une condamnation de la France n'était pas à exclure ; et c'est avec 
une certaine prévoyance que le législateur a créé l'obligation de motivation des arrêts criminels à l'article 365-1 
du code de procédure pénale. 
 
Cette motivation doit être rédigée par l'un des magistrats professionnels de la Cour d'assises. Elle décrit les « 
principaux éléments à charge qui, pour chacun des faits reprochés à l'accusé, ont convaincu la cour d'assises » et 
qui ont été repris au cours des délibérations qui précèdent le vote. La motivation ne se substitue pas aux 
réponses aux questions posées à la Cour, mais elle est exposée dans une « feuille de motivation » annexée à la 
feuille des questions. En principe, la motivation doit être rédigée immédiatement après la délibération, mais par 
exception, en « raison de la particulière complexité de l'affaire, liée au nombre des accusés ou des crimes qui 
leur sont reprochés », elle peut être réalisée dans les trois jours du prononcé de la décision. 
 
L'introduction d'une obligation de motivation explicite des arrêts d'assises (43), si elle constitue une nette 
avancée des droits fondamentaux dans le procès criminel, participe également au mouvement d'harmonisation 
des procédures au sein de la justice pénale citoyenne. Le législateur montre que la motivation des décisions de 
justice est compatible avec la présence de citoyens dans les juridictions, qu'il s'agisse de citoyens assesseurs ou 
de jurés d'assises. Elle permet également de considérer que la motivation n'est pas antinomique avec le principe 
de l'intime conviction (44). 
 
En définitive, la loi du 10 août 2011 laisse deux impressions contradictoires. D'un côté, on a le sentiment que 
l'introduction des citoyens pour le jugement des délits et accessoirement pour certaines mesures d'application 
des peines, donne à cette loi uns dimension politique dont l'utilité reste à démontrer. Elle apparaît comme une 
réponse à une question qui ne se posait pas. D'un autre côté, une fois que l'on admet la présence généralisée des 
citoyens dans les juridictions pénales (délits, crimes, application des peines), on peut saluer l'effort du 
législateur pour faire émerger une véritable catégorie juridique, la justice pénale citoyenne, catégorie dotée d'un 
régime cohérent et harmonisé. 
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3. Qui peut motiver plus doit s'abstenir de le faire... » . - Quelles 
perspectives pour la motivation du choix de la peine par les cours 
d'assises ? Hélène Dantras-Bioy  

Droit pénal n° 4, Avril 2017,  étude 10  
 
Trois arrêts rendus le 8 février 2017 par la chambre criminelle de la Cour de cassationNote 1 appellent à 
engager une nouvelle réflexion sur la motivation quant à la peine des arrêts de cour d'assises à l'aune de 
la justice du XXIe siècleNote 2. Les pourvois soulevés devant la haute juridiction présentaient un moyen 
commun : il était reproché à la motivation de l'arrêt d'assises de comporter des énonciations contestables 
et relatives, dans les trois affaires, à la peine. 
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1. -  Dans la première espèceNote 3, il était ainsi reproché à la motivation de l'arrêt de condamnation de comporter 
l'énonciation « que l'absence de remise en cause de l'accusé n'est pas apparue comme un gage de réadaptabilité 
». Or, pour le demandeur au pourvoi, cette motivation revenait à justifier la peine par une considération 
méconnaissant le droit de ne pas s'auto-accuser, ce qui portait atteinte à son droit à la présomption d'innocence. 
 
2. -  Dans la deuxième espèceNote 4, il était reproché à la motivation de l'arrêt de condamnation de justifier le 
prononcé de « peines fermes significatives par le positionnement des accusés consistant à nier les évidences ». 
Or, les demandeurs au pourvoi avançaient que le droit à la présomption d'innocence et au privilège de non-
incrimination s'oppose à ce que la non-reconnaissance de sa culpabilité puisse justifier le prononcé de la peine. 
 
3. -  Dans la troisième espèceNote 5, il était reproché à la motivation de l'arrêt de condamnation d'avoir justifié le 
choix « d'une peine d'enfermement d'une durée très significative en raison du peu d'introspection et de 
compassion manifestées par l'accusé plus de cinq ans après les faits », alors que la cour d'assises avait par 
ailleurs relevé que l'accusé était revenu à l'audience d'appel sur ses aveux initiaux, ce qui soulignait donc bien, 
selon le demandeur au pourvoi, son travail d'introspection. 
 
4. -  Ainsi les deux premiers pourvois reprochaient à la cour d'assises d'avoir retenu des éléments, relatifs à une 
motivation concernant le choix de la peine, fondés sur la violation du droit à la présomption d'innocence et à ne 
pas s'auto-accuser, et le troisième estimait que certains éléments retenus, relevant d'une motivation quant à la 
peine, comportaient une contradiction. 
 
5. -  Or la Cour de cassation, si elle casse les trois arrêts, ne répond pas directement aux moyens avancés. Elle se 
place sur le terrain plus général de la motivation du choix de la peine en introduisant un attendu de principe 
similaire dans chacune des espèces, formulé au visa notamment des articles 591 et 365-1 du Code de procédure 
pénale. Selon la chambre criminelle, « en cas de condamnation par la cour d'assises, la motivation consiste dans 
l'énoncé des principaux éléments à charge qui l'ont convaincue de la culpabilité de l'accusé ; en l'absence d'autre 
disposition légale le prévoyant, la cour et le jury ne doivent pas motiver le choix de la peine qu'ils prononcent 
dans les conditions définies à l'article 362 ». 
 
6. -  La haute juridiction rappelle ainsi l'objet de la motivation des arrêts d'assises en cas de condamnation : 
depuis la loi n° 2011-939 du 10 août 2011Note 6, les cours d'assises doivent motiver leurs décisions sur la 
culpabilité, qu'elles soient de condamnation, d'acquittement ou qu'elles constatent l'irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. Dans l'hypothèse d'une condamnation, selon l'article 365-1 du Code de procédure 
pénale, la motivation consiste alors en l'énoncé des principaux éléments à charge qui, pour chacun des faits 
reprochés à l'accusé, ont convaincu la cour d'assises. La chambre criminelle relève ensuite que le Code de 
procédure pénale n'exige pas que les cours d'assises motivent la décision sur la peine. Elle en conclut que les 
cours d'assises ne doivent pas motiver le choix de la sanction et censure celles qui l'ont fait dans les espèces 
soumises à son contrôle. 
 
7. -  Cette solution invite à relancer une réflexion sur l'opportunité de la motivation des arrêts d'assises quant à la 
décision sur la peineNote 7. Alors que les moyens avancés au soutien du pourvoi ne contestaient pas directement 
la présence d'éléments de motivation relatifs à la peine dans les arrêts de condamnation, la chambre criminelle 
casse ces derniers pour en avoir fait figurer, prohibant ainsi sans ambages l'expression de toute motivation des 
arrêts d'assises quant au choix de la peine. L'automaticité d'une telle censure, qui traduit le refus de tout contrôle 
disciplinaire sur une éventuelle motivation, invite à s'interroger. Dans le contexte de la justice du XXIe siècle, 
l'absence de motivation relative à la peine est-elle toujours justifiée ? La Cour de cassation n'entendrait-elle pas 
renvoyer l'examen de cette question au législateur ? 
 
8. -  Partant de la solution consacrée par la chambre criminelle dans ces trois arrêts, il semble utile d'engager une 
réflexion sur la teneur de la motivation des cours d'assises et plus spécifiquement sur la possibilité d'une 
motivation quant au choix de la peine. Il apparaît en effet que la Cour de cassation entend y faire obstacle en 
l'absence d'intervention du législateur (1), un tel positionnement invitant à engager un débat renouvelé sur la 
question (2). 
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1.  L'évolution contrariée de la motivation des arrêts d'assises sur la peine 
 
9. -  La chambre criminelle tire de l'absence d'obligation légale de motivation quant au choix de la peine des 
arrêts d'assises (A) la justification de la prohibition de l'expression de toute motivation y afférente (B). 
 
A. -  L'absence d'obligation légale de motivation sur la peine 
 
10. -  Au plan interne, dans le silence du Code de procédure pénale, la chambre criminelle affirme 
traditionnellement l'absence d'obligation de motivation des arrêts d'assises quant à la peine prononcée, qu'elle 
soit de réclusion criminelleNote 8 ou d'emprisonnement délictuelNote 9. Cette position n'est autre que l'application 
en matière criminelle d'un principe classiqueNote 10 selon lequel, hors les cas expressément prévus par la loi, la 
détermination de la peine par les juges, dans les limites légales prévues, relève d'une faculté dont ils ne doivent 
aucun compteNote 11. 
 
11. -  Des questions prioritaires de constitutionnalité ont été formulées à plusieurs reprises à l'encontre de 
l'absence de motivation du choix de la peine par les cours d'assises. Pour justifier de son refus de les transmettre, 
la Cour de cassation a affirmé que « l'absence de motivation des peines de réclusion criminelle et 
d'emprisonnement prononcées par les cours d'assises, qui s'explique par l'exigence d'un vote, ne porte pas 
atteinte au droit à l'égalité devant la justice notamment, dès lors que les personnes accusées devant les cours 
d'assises sont dans une situation différente de celles poursuivies devant le tribunal correctionnel »Note 12. 
 
12. -  Dans l'exercice de son contrôle de conventionnalité, la chambre criminelle considère que les cours 
d'assises, qui aux termes des articles 132-18 et 132-18-1 du Code pénal, ne sont pas tenues de motiver 
spécialement le choix d'une peine de réclusion criminelle, disposent en outre du pouvoir d'apprécier 
souverainement, dans les limites fixées par la loi et sans méconnaître les principes conventionnels, la durée 
d'une telle peineNote 13. Une solution identique a été retenue s'agissant de la période de sûreté lorsque la durée 
prononcée impose, dans les conditions de l'article 132-23 du Code pénal, une décision spéciale. En effet, dans 
une espèce où le pourvoi soutenait que l'absence de motivation de la décision spéciale concernant la durée de la 
période de sûreté contrevenait aux règles du procès équitable, la chambre criminelle a considéré que l'existence 
de cette décision spéciale était établie et que l'absence de motivation n'était contraire ni à l'article 6 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (Conv. EDH) ni aux dispositions 
du Code pénal et du Code de procédure pénaleNote 14. 
 
13. -  Au plan européen, la Cour européenne des droits de l'homme considère que, si l'article 6 de la convention 
n'impose pas la motivation du verdict criminel, l'accusé doit être à même de comprendre les raisons de sa 
condamnation afin que les exigences du procès équitable soient respectées et de garantir contre le risque 
d'arbitraire. Dans son contrôle, elle porte une appréciation sur la procédure dans son ensemble, sans jamais 
exiger le principe d'une motivation sur la peine des arrêts d'assises. C'est ainsi que dans l'arrêt VoicaNote 15, l'un 
des arrêts rendus contre la France le 10 janvier 2013Note 16, la Cour a conclu, au vu de l'examen conjugué de 
l'acte d'accusation et des questions posées au jury, que la requérante ne saurait prétendre ignorer pourquoi elle 
avait été condamnée en appel plus sévèrement que son coaccusé. L'absence d'exigence de motivation sur la 
peine est confortée par l'arrêt rendu en grande chambre Lhermitte c/ BelgiqueNote 17. En effet, la législation belge 
imposant aux cours d'assises de motiver le choix de la peine, la Cour a relevé que l'arrêt fixant celle-ci apportait 
des éléments de motivation susceptibles d'éclairer la requérante sur les raisons ayant conduit le jury à retenir sa 
responsabilité pénale. Il ne s'agissait toutefois que de l'un des éléments pris en compte pour vérifier l'existence 
de garanties de la compréhension du verdict. 
 
14. -  Pour l'heure, donc, l'absence d'obligation légale de motivation des décisions sur la peine rendues par les 
cours d'assises ne heurte ni les exigences européennes ni les principes du droit interne. Mais si les cours 
d'assises ne sont pas tenues de motiver leur décision quant au choix de la peine, quid en cas d'expression dans 
l'arrêt d'une telle motivation ? 
 
B. -  La prohibition jurisprudentielle de la motivation sur la peine 
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15. -  C'est la question finalement tranchée par la Cour de cassation dans les arrêts du 8 février 2017. Alors que 
les demandeurs au pourvoi ne contestaient pas la présence d'éléments concernant la motivation sur la peine en 
tant que telle, mais la teneur de celle-ci, la chambre criminelle a estimé que la cour et le jury « ne doivent pas » 
motiver le choix de la peine qu'ils prononcent, excluant par là même l'exercice d'un contrôle sur le contenu de la 
motivation. L'attendu de principe, identiquement formulé dans les trois arrêts, tend à bannir toute velléité en 
faveur d'une motivation sur la peine par la menace de la censure encourue, les cours d'assises devant donc se 
limiter à la seule expression d'une motivation sur la culpabilité. 
 
16. -  Faute d'être exigée dans son principe par le législateur, une motivation formulée sur la peine par une cour 
d'assises devait-elle être censurée ? Fallait-il considérer que la motivation, non prévue, était proscrite, ou bien 
que le silence des textes laissait une latitude aux juges pour décider, en opportunité, de motiver sur la peine, 
ouvrant éventuellement la voie à un contrôle de la chambre criminelle sur son contenu ? 
 
17. -  En matière correctionnelle, la Cour de cassation a récemment cassé les dispositions relatives à la peine 
figurant dans un arrêt car « les juges, même lorsque la loi ne leur fait pas obligation de motiver leur décision, ne 
peuvent fonder le prononcé d'une sanction sur des éléments de personnalité ne résultant pas du dossier de la 
procédure ». Dans cette affaire, les peines prononcées d'un mois d'emprisonnement avec sursis et d'amende 
n'avaient pourtant pas à être spécialement motivées, mais les juges sont censurés pour avoir fait figurer dans leur 
motivation des éléments extérieurs à la procédureNote 18. Ce n'était donc pas la présence en tant que telle d'une 
motivation non légalement exigée qui était censurée mais son contenu dont il découlait une violation de l'article 
6, paragraphe 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 
 
18. -  En revanche, en matière criminelle, la Cour de cassation avait pu censurer, avant l'intervention de la loi du 
10 juin 2011, des arrêts de cours d'assises au motif qu'ils comportaient des éléments de motivation sur la 
culpabilité s'ajoutant à la feuille de questions qui, seule, devait tenir lieu de motivationNote 19. La haute juridiction 
sanctionnait ainsi la présence en tant que telle d'une motivation. Les arrêts du 8 février 2017 se placent dans 
cette lignée en prohibant purement et simplement la formulation par les cours d'assises d'une motivation de la 
décision sur la peine, sans qu'il soit fait référence aux éventuelles irrégularités de celle-ci. 
 
19. -  Était-il envisageable que la chambre criminelle rejette les pourvois dans les arrêts du 8 février 2017, au 
motif que les éléments relatifs au choix de la peine étaient surabondants ? Une telle solution eût certainement été 
contestable dès lors que le doute était permis sur la régularité du contenu des motivations exprimées. En effet, la 
non-reconnaissance des faits à l'audience ne peut, selon la chambre criminelle, être retenue comme élément de 
motivation sur la peine sans porter atteinte au droit de ne pas contribuer à sa propre incriminationNote 20. Ce 
moyen, invoqué dans 2 des affaires déférées, ainsi que la contradiction de motifs invoquée dans le 3e, auraient 
peut-être pu prospérer en cas d'exercice d'un contrôle disciplinaire. Aussi, le rejet des pourvois sans examen 
d'une motivation dont les carences trahissaient l'éventuelle irrégularité des critères retenus pour le choix de la 
peine eût été regrettable. 
 
20. -  Pour la chambre criminelle, si la motivation relative au choix de la peine ne doit pas figurer dans la 
décision, c'est que le respect des dispositions de l'article 362 du Code de procédure pénale encadrant le vote sur 
la peine suffit à en justifier. La haute juridiction va jusqu'à admettre que le respect de ces dispositions permet de 
satisfaire à l'exigence d'une motivation spéciale. Ainsi, et s'agissant du prononcé d'une interdiction définitive du 
territoire français, elle a estimé qu'il ne saurait être reproché à une cour d'assises de n'en avoir pas spécialement 
motivé le prononcé, au regard des critères de l'article 131-30 du Code de procédure pénale, car l'observation de 
l'article 362 du même code « apporte la garantie qu'une telle décision est prise en considération des critères 
légalement prescrits, la délibération et le vote de la Cour et du jury sur cette peine complémentaire tenant alors 
lieu de motivation spéciale »Note 21. Cette solution traduit la force justificative, aux yeux de la chambre 
criminelle, du vote et de la délibération l'ayant précédé sur la peine. 
 
21. -  En prohibant la formulation de toute motivation quant au choix de la peine, fut-elle incontestableNote 22, la 
chambre criminelle va toutefois au-delà de l'affirmation que les modalités du vote suffisent à justifier du choix 
de la peine, pour considérer que seul le vote peut légitimement en justifier, du moins tant qu'aucune disposition 
légale ne viendra imposer une motivation, comme ce fut le cas concernant la culpabilité. 
 



83 
 

22. -  Le refus de l'expression de tout type de motivation, ajouté aux refus de transmission des QPC par la 
chambre criminelle, appelle donc certainement à l'ouverture d'un débat législatif sur ce point, dès lors que la 
chambre criminelle fera obstacle à toute velléité positive des cours d'assises qui jugeraient opportun d'éclaircir 
leur choix sur la peine. 
 
2.  La nécessité d'un débat renouvelé sur la motivation de la peine par les cours d'assises 
 
23. -  Les arrêts du 8 février 2017 invitent à un débat renouvelé sur la question de la motivation des décisions 
quant à la peine rendues par les cours d'assises. La consécration d'un tel principe semblant possible (A) il 
convient d'en envisager les modalités de mise en oeuvre (B). 
 
A. -  La possible consécration du principe de la motivation sur la peine 
 
24. -  L'absence de motivation de la peine prononcée par les cours d'assises est principalement justifiée par la 
collégialité de la décision et l'existence d'un vote. Pourtant il n'est pas certain que le vote empêche ni même 
légitime l'absence de motivation sur la peineNote 23. 
 
25. -  Il n'est pas sûr, d'abord, que les délibérations et le vote soient un obstacle insurmontable à toute motivation 
sur la peine, notamment au regard de ce qui a été mis en place concernant la motivation sur la culpabilité. La 
Belgique l'a d'ailleurs consacréeNote 24, et le problème semble en réalité d'adapter le contenu de la motivation à la 
spécificité du processus décisionnel devant les cours d'assisesNote 25. 
 
26. -  Il n'est pas sûr, ensuite, que les délibérations et le vote légitiment l'absence de motivation sur la peine par 
les cours d'assises. Il ne nous semble pas que la légitimité accordée, en raison du vote, à la peine choisie dans les 
limites légales permette d'écarter l'exigence d'une motivation en vue de l'expliciter. Si le vote, inhérent au 
fonctionnement de la cour d'assises, légitime la décision prise, en quoi permet-il d'expliquer le choix réaliséNote 26 
? 
 
27. -  En outre, l'absence de motivation quant au choix de la peine par les cours d'assises paraît d'autant plus 
contestable qu'un mouvement plus général en faveur de la motivation innerve aujourd'hui l'ensemble de la 
matière répressive. Deux mouvements doivent plus particulièrement être évoqués. 
 
28. -  Le premier concerne le contrôle plus rigoureux exercé par la Cour de cassation sur la motivation des 
peines par les juges du fond en matière correctionnelle. Celui-ci s'est manifesté de manière remarquable dans 3 
arrêts du 1er février 2017Note 27. Deux d'entre euxNote 28 qui concernaient la peine d'interdiction des droits civiques 
civils et de famille ont abouti au rejet des pourvois, la Cour de cassation ayant notamment estimé que les 
énonciations contenues dans les arrêts répondaient à l'exigence résultant des articles 132-1 et 485 du Code de 
procédure pénale, selon laquelle toute peine doit être motivée en matière correctionnelle en tenant compte de la 
gravité des faits, de la personnalité de leur auteur et de sa situation personnelle. La troisième espèceNote 29 aboutit 
en revanche à une cassation. Il est reproché aux juges d'avoir prononcé une peine d'amende sans s'être exprimés 
sur les ressources et les charges des prévenues. La chambre criminelle marque ainsi une rupture avec sa solution 
traditionnelle selon laquelle le choix de la peine par les juges du fond relève d'un pouvoir discrétionnaire dont 
ils ne doivent aucun compte puisque, dans les hypothèses visées, aucune motivation spéciale n'était exigée. 
 
29. -  Si la généralisation de l'exigence de motivation en matière correctionnelle était confirmée, le contraste 
avec l'absence de motivation en matière criminelle pourrait devenir décisif. En effet il était possible de 
considérer jusqu'à présent qu'il n'y avait pas de réelle incohérence dès lors que la motivation spéciale en matière 
correctionnelle, loin d'être généralisée à toutes les peines, était essentiellement limitée au prononcé d'une peine 
d'emprisonnement sans sursis et non aménagée ; qu'ainsi, la motivation sur la peine, exigée seulement en 
certaines circonstances, n'était en réalité que la traduction d'une politique pénale en faveur des aménagements de 
peine et tendant à lutter contre le prononcé de courtes peines d'emprisonnement sans sursis. Elle visait donc à 
garantir l'effectivité de la subsidiarité de l'emprisonnement en matière correctionnelle. Preuve en est d'ailleurs 
que lorsque la cour d'assises décide, en répression d'un crime, de prononcer un emprisonnement délictuel, les 
dispositions de l'article 132-19, alinéa 3 ne s'imposent pas à elleNote 30. 
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30. -  Aussi, le développement de l'exercice d'un contrôle plus rigoureux de la chambre criminelle sur la 
motivation des peines correctionnelles mettrait à néant ces arguments pouvant justifier le maintien d'une 
différence dans le traitement de la question de la motivation de la peine selon la matière concernée. 
 
31. -  Le second mouvement concerne le vent de réforme qui anime la Cour de cassation, le rapport de la 
commission de réflexion instituée ayant été remisNote 31. Le principe d'une motivation enrichie des décisions de la 
haute juridiction est retenuNote 32, et les réflexions se sont aussi tournées vers les enjeux et les modalités du 
contrôle de proportionnalité. Or celui-ci pourrait avoir un impact sur la question de la motivation des peines par 
les cours d'assises. En effet, la chambre criminelle, si elle ne peut a priori censurer une décision de 
condamnation au motif que la peine serait disproportionnéeNote 33, peut être amenée à exercer un contrôleNote 34 
plus ou moins rigoureux de l'appréciation faite de la proportionnalité par les juges du fondNote 35. Or, pour 
l'exercice utile d'un contrôle, encore faut-il que celui-ci puisse s'appuyer sur une motivation. 
 
32. -  Si la spécificité du processus décisionnel devant la cour d'assises ne peut être ignorée, l'oralité des débats 
et la participation des jurés ne sont pas nécessairement inconciliables avec la motivation de la peine. Il est donc 
possible d'en envisager les modalités. 
 
B. -  Les modalités envisageables de la mise en oeuvre d'une motivation sur la peine 
 
33. -  La motivation d'une décision de justice permet de retracer le cheminement intellectuel ayant conduit à son 
élaboration. Elle présente des atouts bien connus, comme la transparence, l'accessibilité et l'intelligibilité. Elle 
permet accessoirement de mettre à l'épreuve la fiabilité du raisonnement au regard de la cohérence de 
l'argumentation qui est censée l'expliciter. Rapportée à la peine, la motivation a donc pour ambition d'exposer 
les raisons du choix réalisé d'après les critères légaux qui l'encadrent. Ainsi, d'après l'article 132-1 du Code 
pénal, la peine prononcée est choisie dans sa nature, son quantum et son régime en fonction des circonstances de 
l'infraction et de la personnalité de son auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. Elle est 
censée remplir les fonctions et finalités qui lui sont assignées par l'article 130-1 du Code pénal. La motivation, 
devant ainsi renseigner sur le sens attribué à la peine prononcée, relève d'une évidente complexité. Celle-ci, 
inhérente au choix de toute peine, est aggravée en matière criminelle par le vote dont résulte le choix de la 
peine. Il s'agit donc de déterminer le contenu utile et les modalités adaptées de la motivation sur la peine en 
considération de cette spécificité. 
 
34. -  La motivation du choix de la nature de la peine et de ses modalités d'exécution pourrait notamment 
s'appuyer sur les éléments étant apparus comme déterminants sur le prononcé de la peine au moment des 
délibérations, notamment les principaux éléments de fait et de personnalité. C'est d'ailleurs ce qui avait été 
envisagé dans un projet de loi portant réforme de la procédure criminelle du 26 juin 1996Note 36. Ceci paraît 
d'autant plus justifié en matière criminelle que les éléments du dossier de personnalité et les débats sont plus 
étayés qu'en matière correctionnelle. 
 
35. -  En revanche, la question de la motivation du quantum pourrait susciter davantage de réserves, pouvant 
sembler assez irréaliste, et sans doute inutile. Les modalités du vote ne s'accordent guère avec une telle 
motivation qui, si elle était exigée, deviendrait sûrement purement formelle. En effet la traduction, en quantum 
de peine, d'éléments relatifs à la personnalisation de la sanction, même communément identifiés et discutés, 
peut se révéler très différente d'un individu à un autre. La motivation pourrait rencontrer ici ses limites. 
 
36. -  À défaut de motiver chaque quantum, certaines motivations spéciales pourraient en revanche se révéler 
utiles, comme dans l'hypothèse du prononcé d'une peine d'emprisonnement correctionnel en répression du crime 
commis. Le seuil de 10 ans de privation de liberté paraît en effet significatif dès lors qu'il change la nature de la 
peine prononcée au regard de celle qui était encourue. À l'opposé il semblerait pertinent d'imposer la motivation 
du choix d'une peine de réclusion à perpétuité, les effets attachés à celle-ci nécessitant certainement que son 
prononcé soit explicité. 
 
37. -  D'autres motivations spéciales pourraient être exigées au regard de l'utilité qu'elles pourraient présenterNote 

37. Ainsi, par exemple, l'obligation de motiver spécialement le choix du prononcé d'une période de sûreté 
facultative ou d'une durée exceptionnelle. Outre l'intérêt attaché à toute motivation, celle-ci présenterait une 
utilité spécifique dans la perspective du suivi du condamné, le tribunal de l'application des peines pouvant 
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notamment être saisi d'une requête en relèvement ou en réduction de sa durée. Les finalités attachées à la 
motivation sur la peine pourraient ainsi servir à borner le domaine et les modalités de celle qui pourrait être 
imposée aux cours d'assises. 
 
38. -  En attendant toutefois l'éventuelle intervention du législateur, les cours d'assises ressentant le besoin de 
motiver le choix de la peine qu'elles prononcent devront s'abstenir de le faire...[squf] 
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4. Vers une généralisation de l'exigence de motivation en droit de la peine ? 
Muriel Giacopelli, 

 Recueil Dalloz 2017 p.931 
 
 
L'essentiel 
Par une série d'arrêts rendus par la chambre criminelle de la Cour de cassation, déjà qualifiés d'arrêts de 
revirement de jurisprudence, la Cour abandonnant l'affirmation du pouvoir discrétionnaire du juge dans le choix 
de la peine, exige désormais du juge qu'il explique son choix en application du principe d'individualisation. La 
généralisation de l'obligation de motivation de la peine ne vaut que pour la matière correctionnelle, mais pour 
toutes les peines principales et complémentaires, à l'exception de la matière criminelle. Ce faisant, la chambre 
criminelle tente d'accompagner la percée de la proportionnalité sous l'effet de la fondamentalisation des droits 
en exerçant un nouveau contrôle dont il conviendra de préciser les contours. 
 
 
Introduction 
La motivation a connu, en quelques années, une ascension fulgurante en matière pénale. Du droit pénal 
substantiel à la procédure pénale, il n'est plus guère de décisions qui échappent à la motivation. De la garde à 
vue au prononcé de la peine, la motivation innerve l'ensemble du procès s'enracinant dans le pouvoir répressif. 
C'est ainsi que la motivation accompagne désormais les prérogatives du juge des libertés et de la détention, 
lorsque le juge est amené à autoriser un acte dont le prévenu subira les conséquences privatives de liberté, 
comme la prolongation d'une garde à vue, ou aux conséquences particulièrement intrusives, comme les 
perquisitions ordonnées de nuit (1). C'est toutefois le droit de la peine qui a alimenté un important débat sur 
l'exigence de motivation et, plus particulièrement, la motivation spéciale de la peine d'emprisonnement ferme 
(2). L'obligation de motivation lorsqu'elle est spéciale n'est cependant pas inédite. C'est ainsi qu'elle a 
accompagné, avant l'abrogation des peines plancher par la loi n° 2014-896 du 15 août 2014, le prononcé d'une 
peine en dessous des minima fixés par le législateur. On retrouve cette nécessité pour le juge d'expliquer son 
choix lorsqu'il décide d'écarter la diminution légale de peine pour les mineurs de seize à dix-huit ans (3). Elle 
s'attache enfin au prononcé de la peine d'interdiction du territoire pour les étrangers (4). Lorsqu'elle accompagne 
le prononcé de la peine, la motivation est spéciale tant par son domaine que par son contenu. Le domaine de la 
motivation spéciale est, tout d'abord, limité par la loi qui en exprime ainsi. C'est, ensuite, la loi qui renvoie aux 
critères spécifiés de motivation. Les cas de motivation spéciale édictés par le code pénal qui sont, par hypothèse, 
dérogatoires au choix exprimé par le législateur (5) n'ont pas été perçus de prime abord comme une remise en 
cause de la solution traditionnellement admise en droit de la peine d'un pouvoir discrétionnaire accordé au juge 
du prononcé. 
 
Une ancienne tradition veut, en effet, que les juges du fond exercent, dans le choix de la peine, un pouvoir 
discrétionnaire dont « ils ne doivent aucun compte » (6). De ce pouvoir, défendu « bec et ongles » par la Cour 
de cassation (7), se déduit l'absence de motivation générale du prononcé de la peine. Les juges ne doivent en 
conséquence aucune explication sur le choix de la peine, ni quant à son quantum, ni quant à sa nature, sauf 
quand la loi en dispose autrement. La règle posée est ainsi générale, valant tant pour la matière délictuelle (8) 
que pour la matière criminelle. Par trois arrêts rendus le 1er février 2017 (9) par la Cour de cassation, déjà 
qualifiés par la doctrine d'arrêts de revirement (10), la chambre criminelle semble tendre à une généralisation de 
la motivation de la peine lors de son prononcé en matière correctionnelle. S'agissant des trois arrêts cités, l'un 
concerne la peine principale d'amende (11), tandis que les deux autres concernent les peines complémentaires 
d'interdiction de gérer (12) et d'inéligibilité en droit de la presse (13). La solution posée par la Cour de cassation 
semble générale en affirmant qu'« en matière correctionnelle toute peine doit être motivée au regard de la 
gravité des faits, de la personnalité de leur auteur et de sa situation personnelle ». La portée de ces arrêts est 
d'ores et déjà considérable en ce que cette affirmation confirmée depuis (14) risque de bouleverser la pratique 
des juridictions du fond. 
 
Cette nouvelle tendance que nous qualifierons provisoirement - et improprement ? - de « généralisation » de 
l'obligation de motivation suscite trois questions comme autant de pistes de réflexion : Pourquoi généraliser ? 
Jusqu'où généraliser ? Fallait-il généraliser ? Ces interrogations serviront de fil conducteur à notre point de vue 
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qui se veut modeste, en ce qu'il ne dispose peut-être pas de la distance nécessaire pour tirer encore toutes les 
conséquences d'une telle évolution, voire d'une révolution en droit de la peine. 
 
I - Pourquoi généraliser ? 
L'on peut trouver une première explication à la fois immédiate et indirecte au nouveau devoir du juge de 
motiver toutes les peines en matière correctionnelle, et non plus seulement la peine d'emprisonnement sans 
sursis et non aménagée (15), en situant cette nouvelle exigence dans le prolongement de la réflexion engagée par 
la Cour de cassation sur la motivation de ses propres décisions (16). L'irruption dans le débat de la 
fondamentalisation des droits et sa nécessaire conceptualisation par la Cour de cassation ne sont pas sans lien 
avec la motivation de la peine (17). 
 
Dans son sillage, la deuxième explication peut résider dans l'anticipation par la Cour de cassation d'une 
éventuelle condamnation européenne pour défaut d'explication portant sur le prononcé de la peine, selon 
l'exemple fourni par le traitement interne de la question de la motivation des arrêts rendus par la cour d'assises. 
Sans revenir sur la genèse de cette exception française (18), qui au demeurant reçut son label de conformité à la 
fois du Conseil constitutionnel (19) et de la Cour de cassation (20), l'on rappellera que la Cour européenne des 
droits de l'homme (CEDH), dans l'arrêt Taxquet contre Belgique  (21), sans condamner le principe d'une telle 
absence, a exigé au visa de l'article 6, § 1, de la Convention européenne, que la procédure permette à l'accusé 
une compréhension suffisante de sa condamnation. C'est pourquoi, sans réformer la procédure devant la cour 
d'assises, le législateur (22) a fini par imposer a minima d'annexer une feuille de motivation à l'arrêt rendu par la 
Cour. Plus largement, sur la question de la motivation, qu'il s'agisse hier des arrêts emportant condamnation de 
l'accusé devant la cour d'assises (mais toujours pas de la peine), aujourd'hui de la réformation des décisions 
rendues par la Cour de cassation et demain de la motivation de la peine, il faut désormais compter avec l'oeuvre 
de pédagogie qui intégrerait les caractères du procès équitable. Le fondement de la motivation, quel que soit 
l'objet sur lequel elle porte, est de rendre intelligible la décision opposable aux justiciables. L'affirmation est 
confondante d'évidence et l'on ne peut que s'étonner que la question de la motivation soit arrivée si tard dans le 
débat judiciaire. À l'aune du droit de la peine, la question a été renouvelée avec la réaffirmation de l'attachement 
au principe d'individualisation. 
 
La troisième raison, enfin, puise dans le principe d'individualisation de la peine, socle de la réforme pénale du 
15 août 2014 (23). En matière correctionnelle, la motivation systématique des peines témoigne du souci 
d'individualisation en renvoyant aux critères, posés par l'article 132-1 du code pénal (pour les peines 
complémentaires visées au pourvoi), de gravité des faits, de la personnalité de son auteur et de la situation 
matérielle, familiale et sociale, et à l'article 132-20 du code pénal pour la peine d'amende, exigeant pour sa 
fixation qu'il soit tenu compte des charges et des ressources de l'auteur de l'infraction. C'est ainsi que la chambre 
criminelle a retenu le niveau d'études de l'auteur de l'infraction, sa qualité de dirigeant des sociétés depuis 1973 
ou le caractère délibéré des détournements opérés au profit de la société dans laquelle il avait des intérêts pour 
justifier le prononcé de la peine complémentaire d'interdiction de gérer (24). En revanche, la chambre criminelle 
a jugé insuffisante la motivation faisant référence à la seule gravité des faits pour sanctionner la compagne de 
l'auteur principal d'une peine d'amende en fixant son montant à la somme réévaluée à la hausse de 50 000 €, en 
retenant qu'elle a reçu un bénéfice quotidien sur plusieurs années des faits d'extorsion sans s'expliquer davantage 
sur les charges et les ressources de la requérante (25). On ne peut, à propos du prononcé de la peine 
d'inéligibilité condamnant un maire qui avait tenu lors d'une réunion publique des propos stigmatisant le groupe 
ethnique de Roms (26), que s'associer aux regrets exprimés par le professeur Dreyer dans le commentaire de la 
décision de rejet de la Cour de cassation (27), qui se contente d'une motivation que désavouerait probablement 
la Cour de Strasbourg, notamment en ce qu'elle confond, entre autres insuffisances, la motivation de la peine 
avec la motivation distincte de la déclaration de culpabilité. L'apport de l'arrêt se situe moins dans le contrôle de 
la motivation opéré par la cour de cassation que dans la vérification par la haute juridiction de ce que les juges 
du fond ont apprécié le caractère proportionné de l'atteinte portée par le prononcé de la peine d'inéligibilité à la 
liberté d'expression protégée par l'article 10 de la Convention européenne (28). 
 
II - Jusqu'où généraliser ? 
Jusqu'où généraliser pose la question de l'étendue de la motivation de la peine, à laquelle la chambre criminelle 
semble avoir apporté une réponse dans les trois arrêts rendus le 8 février 2017 (29), dont la solution précise 
utilement le domaine. En effet, malgré la non-transmission de plusieurs questions prioritaires de 
constitutionnalité portant sur la dualité de pratiques entre le contrôle exercé sur les peines d'emprisonnement 
ferme prononcées par les juridictions correctionnelles et l'absence de contrôle exercé sur les peines de réclusion 
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ou d'emprisonnement prononcées par la cour d'assises, la question demeurait en suspens (30). Pour les peines 
criminelles, la Cour rappelle que l'obligation légale de motiver ne porte, selon les dispositions de l'article 365-1 
du code de procédure pénale, que sur la déclaration de culpabilité, qu'« en l'absence d'autres dispositions légales 
le prévoyant, la cour et le jury ne doivent pas motiver le choix de la peine qu'ils prononcent dans les conditions 
définies à l'article 362 du code précité ». En conséquence, elle censure l'arrêt comportant au titre de la feuille de 
motivation les dispositions suivantes : « la gravité des faits, au cours desquels les accusés n'ont pas hésité à 
exercer des violences graves sur les victimes âgées, les antécédents judiciaires des accusés et leur 
positionnement consistant à nier les évidences à l'audience, ce qui est de pronostic très défavorable pour l'avenir, 
justifient le prononcé de peines fermes significatives, étant relevé que M. Jean X se trouve en état de récidive 
légale ». Si la cour d'assises doit s'expliquer sur la déclaration de culpabilité, elle n'a toujours pas à justifier des 
peines prononcées (31). La solution n'est pas contraire à la position conventionnelle qui, dans un arrêt rendu par 
la CEDH en grande chambre le 29 novembre 2016, a délibérément éludé la question pourtant posée de la 
motivation de la peine prononcée par la cour d'assises, en l'occurrence la réclusion criminelle à perpétuité pour 
le meurtre de ses cinq enfants (32), pour se concentrer sur la seule déclaration de culpabilité (33). La 
généralisation de l'exigence de motivation de la peine ne concerne que le domaine délictuel, mais tout le 
domaine délictuel, à l'exclusion de la matière criminelle. Si l'on comprend les réticences de la chambre 
criminelle à imposer un nouveau cas de motivation en raison de l'existence d'un jury populaire (34), une solution 
contraire aurait pu être envisagée sur le fondement général de l'article 132-1du code pénal, que le législateur ne 
semble pas avoir réservé à la matière délictuelle contrairement à l'exigence de motivation spéciale des peines 
fermes et non aménagées de l'article 132-19, et qui introduit le régime de toutes les peines, y compris 
criminelles, en posant le principe directeur de l'individualisation de la peine lors de son prononcé. Il ne reste 
plus qu'à répondre à la question - la plus difficile - de la portée de cette évolution. 
 
III - Fallait-il généraliser ? 
Certains frémissements de la jurisprudence sur la mesure de la peine étaient annonciateurs de cette évolution, 
quoique limitée à la matière délictuelle. C'est ainsi qu'il faut comprendre trois arrêts précurseurs rendus le 7 
décembre 2016 par la chambre criminelle sur le contrôle de proportionnalité opéré par la chambre criminelle en 
matière de confiscations (35). Certes, parmi les enseignements des arrêts rendus par la chambre criminelle, se 
trouve clairement affirmé que les confiscations spéciale et générale, soit sous deux modalités distinctes, 
n'obéissent pas au même régime. Le grief de disproportion est inopérant lorsqu'il est formulé contre la 
confiscation du produit du délit, ce qui semble en soi normal eu égard à la condition légale d'adéquation entre 
l'infraction et l'objet de la confiscation qui en est le produit. Mais la chambre criminelle fait une utilisation 
nouvelle de la proportionnalité, sur laquelle elle s'était déjà interrogée à propos de la peine de remise en état 
(36), quant à la mesure des effets produits par le prononcé de telle ou telle peine. Lorsque la loi n'oblige pas les 
juges à motiver spécialement la peine, la Cour de cassation s'octroie le pouvoir d'en contrôler la mesure par le 
biais de la proportionnalité. Ces arrêts sont les prémices d'une construction qui « répudie (37) » la règle selon 
laquelle « hormis les cas expressément prévus par la loi, les juges ne sont pas tenus de motiver les sanctions 
qu'ils appliquent dans les limites légales » (38) et s'accompagne d'une justification par le juge du choix du 
prononcé de la peine (39). La motivation de la peine sort de son champ dérogatoire du seul évitement de la 
peine d'emprisonnement ferme (40) pour accompagner l'ascension du contrôle de la proportionnalité. Il se déduit 
cependant de l'arrêt portant sur la peine d'inéligibilité, que la chambre criminelle souhaite réserver le contrôle de 
proportionnalité aux hypothèses où le prononcé de la peine pourrait être constitutif d'une atteinte aux droits 
conventionnellement protégés. Dans cette hypothèse dédiée, l'explication du choix de la peine constitue le 
préalable nécessaire au contrôle de proportionnalité. La construction n'en est encore qu'à ses premiers 
balbutiements et la question de la motivation « générale » des peines délictuelles est promise à un aussi bel 
avenir que celle de la motivation spéciale de l'emprisonnement ferme (41). 
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5. Rétrospective et prospective sur la motivation du choix de la peine en 
Droit français, Anne PONSEILLE 

Annales de l’université de Bucarest, 2017 
 
Parmi les sujets d’actualité en Droit français de la sanction pénale figure en bonne place celui de la motivation 
de la peine prononcée. 
La motivation des décisions de justice est une obligation faite au juge. Aux termes des articles 455 et 458 du 
Code de procédure civile, cet impératif s’impose au juge civil. Il concerne aussi le juge administratif6. La 
motivation des décisions pénales est enfin et sans surprise exigée par les articles 485 et 543 du Code de 
procédure pénale (CPP) en ce qui concerne les jugements correctionnels et contraventionnels et, depuis peu et 
dans une certaine mesure, par l’article 365-1 CPP pour les décisions rendues par les cours d’assises7.  
D’une manière plus générale, se dessine depuis plusieurs années, voire décennies, un mouvement en faveur de 
la reconnaissance d’un véritable droit à la motivation pour le justiciable. Ainsi le Conseil constitutionnel a 
considéré que le fait pour une commission de discipline de statuer par décision motivée participait du respect du 
principe des droits de la défense8 ou encore a jugé, par décision du 22 janvier 1999, que la motivation était de 
nature à éviter l’arbitraire9.  
Quant à la Cour européenne des droits de l’Homme, elle a rattaché le droit à la motivation au droit à un recours 
sur le fondement de l’article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l’Homme10 et a rappelé que, si 
l’article 6 § 1 oblige les tribunaux à motiver leurs décisions, « il ne peut se comprendre comme exigeant une 
réponse détaillée  à chaque argument. L’étendue de ce devoir peut varier selon la nature de la décision et doit 
s’analyser à la lumière des circonstances de chaque espèce »11. 
Mais quelle est l’étendue exacte de cette motivation judiciaire en matière pénale ? Quelle est sa nature et selon 
quelles modalités s’opère-elle ? Elle concerne la partie de la décision relative à la culpabilité mais concerne-t-
elle également la peine ? Une tentative de réponses à ces questions sera l’objet de la présente contribution.  
Il peut paraître de prime abord presque étonnant de s’interroger sur cette exigence de motivation concernant la 
mesure qui est la plus sévère de notre arsenal pénal, c’est-à-dire la peine. Le législateur impose la justification 
du prononcé de mesures pré-sententielles comme la détention provisoire12 ou l’assignation à résidence avec 
placement sous surveillance électronique13, qui s’explique par l’atteinte portée par ces mesures au principe de 
présomption d’innocence bénéficiant à la personne non encore jugée. Aussi la gravité de la peine au regard de sa 
nature et parfois même au regard de son quantum devrait-elle emporter a fortiori pareille exigence. Or, une 
particularité doit être ici relevée : c’est un principe de non-motivation du prononcé de la peine qui s’est 
longtemps imposé en Droit français. Cependant, force est de constater, à la lumière des derniers développements 
prétoriens, une évolution dans le sens du déploiement d’une exigence de motivation en ce qui concerne le 
prononcé de la peine par le juge pénal. S’agit-il d’une véritable révolution ou d’une simple évolution 

                                                      
6 Article L.9 du Code de justice administrative : « Les jugements sont motivés ». 
7 Cf.infra pour les explications 
8 CC n°84-182 DC du 18 janvier 1985, JO du 20 janvier 1985, p.819 et s., considérant 8 
9 CC n°98-408 DC du 22 janvier 1999 relative au Traité portant statut de la Cour pénale internationale, JO du 24 janvier 
1999, p.1317 et s. ; Considérant 22 : « que sont également de nature à éviter l'arbitraire la motivation, exigée par l'article 
74 du statut, de la décision rendue par la chambre de première instance, ainsi que la motivation de l'arrêt de la chambre 
d'appel prévue par l'article 83 ; que ces stipulations respectent le principe de légalité des délits et des peines qui découle 
des articles 7 et 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ». 
10 Cf. notamment en ce sens : CEDH, 9 décembre 1994, Ruiz Torija et Hiro Balani contre Espagne, Série A n°303 A et B ; 
CEDH, 19 avril 1994, Van de Hurk contre Pays-Bas, Série A n°288 
11 CEDH, 19 février 1998, Higgins et autres contre France, n°20124/98, §42 
12 L’article 137-3 CPP dispose pour le prononcé d’une détention provisoire que « Le juge des libertés et de la détention 
statue par ordonnance motivée ». 
13 L’article 142-6 CPP prévoit que « L'assignation à résidence avec surveillance électronique est décidée par ordonnance 
motivée du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, qui statue après un débat contradictoire ». 
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prévisible ? La seconde proposition l’emporte sans doute sur la première et le lecteur en sera convaincu après 
avoir pris connaissance de la présente contribution. 
Le défaut de motivation par principe du prononcé de la peine a longtemps été présenté comme consubstantiel au 
principe d’individualisation des peines qui assure une liberté au juge dans la détermination de la peine, dans les 
limites fixées par la loi14. Sur plus de deux siècles, s’est opéré un glissement de l’arbitraire vers la liberté pour la 
détermination de la peine marqué par l’avènement du principe d’individualisation de la peine, puis tout 
récemment le passage d’une appréciation discrétionnaire à une appréciation souveraine fondée sur une 
motivation de la peine choisie15.  
Au développement tout à la fois imposé et limité par le législateur d’une obligation de motivation du prononcé 
de la peine (I) succède la création prétorienne d’une nouvelle exigence de motivation qui en élargit le champ 
(II). 
 
 
I – L’extension de l’exigence légale de motivation du choix de la peine 
Pendant plusieurs années, en Droit pénal français, la seule obligation faite au juge de motiver la peine qu’il 
prononçait était issue de la loi qui ne formulait d’ailleurs pas une exigence de justification généralisée de toutes 
les peines. Elle s’est pourtant enrichie par la suite d’un objet nouveau : le défaut de prononcé de la peine qui, 
lorsque la loi le prévoit, doit également recevoir une justification. Ainsi, à l’étude de la motivation de la peine 
telle qu’imposée par le législateur, deux logiques différentes voire opposées s’affrontent : la motivation spéciale 
et exceptionnelle du choix de la peine poursuit une logique d’évitement du prononcé de la peine concernée (A) ; 
la motivation exigée par la loi du défaut de prononcé de la peine s’inscrit au contraire dans une logique 
d’assurance du prononcé de celle-ci (B). 

A- Une motivation spéciale et exceptionnelle du prononcé de la peine 
Déjà ancienne, l’exigence légale de motivation du choix de la peine se définit par son caractère exceptionnel et 
spécial. La motivation est « exceptionnelle » car la justification par la juge de la peine décidée est rarement 
requise par la loi : le principe est la non-motivation de la peine prononcée comme nous l’avons déjà indiqué 
précédemment. Elle est ensuite « spéciale » car elle s’appuie sur des critères ou éléments spécifiques déterminés 
par la loi16. 
De longue date, la Cour de cassation rappelait jusqu’à récemment qu’en dehors des cas expressément prévus par 
la loi, les peines prononcées par la juridiction de jugement n’avaient pas à être motivées. La Haute Juridiction 
refusait ainsi de censurer les décisions des juges du fond n’ayant pas motivé le prononcé de telle peine dans la 
mesure où « aucune disposition (n’imposait) au juge de motiver le choix d’une peine autre que la peine 
d’emprisonnement sans sursis »17. Cette formule était encore reprise pour la peine d’amende18 quand bien même 
il aurait été question d’une lourde peine d’amende, la Cour indiquant à cet égard que « si l'article 132-24 du 
code pénal prévoit que la juridiction doit déterminer le montant de la peine d'amende en tenant compte des 
ressources et des charges de l'auteur de l'infraction, ce texte ne lui impose pas de motiver spécialement sa 
décision à cet égard »19.  
Cette exigence exceptionnelle s’est en effet longtemps limitée à certaines peines afin d’en encadrer plus 
strictement le prononcé, voire d’éviter qu’elles soient choisies, en raison de leur nature particulière et de leur 
gravité ou pour d’autres raisons encore20. 
La première peine pour le prononcé de laquelle le législateur a imposé en 1992 au moment de la réforme du 
Code pénal une motivation spéciale de la part du tribunal correctionnel est la peine d’emprisonnement ferme. 

                                                      
14 Article 132-1 alinéa 3ème du Code pénal : « Dans les limites fixées par la loi, la juridiction détermine la nature, le 
quantum et le régime des peines prononcées en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son 
auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale, conformément aux finalités et fonctions de la peine 
énoncées à l’article 130-1 » ; cf. notre article, « L’individualisation des peines en Droit pénal français », Analele 
Universitatii din Bucuresti, 2015, p.15 et s. 
15 E. Dreyer, « La motivation de toute peine : un revirement à regret ? », AJ Pén., 2017, p.175 et s.. 
16 A. Mimhan, « La motivation spéciale des peines d’emprisonnement », Gaz. Pal., avril 2016, n°16, p.77 et s. 
17 Par exemple pour la peine d’interdiction des droits civiques, civils et de famille : Cass. crim., 16 décembre 1997, Bull. 
crim. n°428, RSC 1998, p.538 obs. B. Bouloc 
18 Cass. crim., 19 octobre 2004, D., 2005, Panorama, p.1527, obs. G. Roujou de Boubée 
19 Cass. crim., 2 février 2010, n°09-84847 confirmé par la suite par Cass. crim., 27 octobre 2015, n°14-87.571 sur le 
fondement plus exact de l’article 132-20 du Code pénal. 
20 La recherche d’un évitement du prononcé de la courte peine d’emprisonnement ferme s’explique par la lutte contre la 
surpopulation carcérale. 
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Cette prévision légale est énoncée depuis lors au sein de l’article 132-19 du Code pénal (CP) qui a subi de 
multiples modifications depuis cette date. Si la lettre a changé, l’esprit a subsisté : dans sa version initiale, cette 
disposition prévoyait dans un second alinéa succinct qu’« en matière correctionnelle, la juridiction ne peut 
prononcer une peine d'emprisonnement sans sursis qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine ». 
Ainsi, il ne peut être fait grief au juge d’avoir refusé de motiver une peine d’emprisonnement assorti d’un 
sursis21. Cette exigence de motivation, déjà ancienne, concernant la peine d’emprisonnement ferme a été 
rappelée par plusieurs arrêts22. Le caractère spécial de la motivation imposée permet à la Cour de cassation 
d’apprécier les éléments qui ont fondé la décision des juges du fond et de vérifier la réalité de cette justification. 
Cette motivation spéciale s’appuie alors sur les critères énoncés à l’article 132-24 CP dans sa formulation 
antérieure à loi pénitentiaire n°2009-1436 du 24 novembre 200923 et qui sont ceux de l’individualisation de 
toute peine : les « circonstances de l'infraction » et « la personnalité de (l’) auteur de l’infraction ». Par la loi 
n°2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des infractions pénales24, le législateur 
va toutefois écarter un temps une telle exigence lorsque la peine d’emprisonnement ferme est décidée à l’égard 
d’un récidiviste25, règle dérogatoire qui sera rappelée par la Cour de cassation à plusieurs occasions26. La loi 
n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions 
pénales précitée a cependant fait disparaitre cette « exception à l’exception »27.  
Avec la loi pénitentiaire qui fait de la peine d’emprisonnement ferme un ultime recours, sont expressément 
énoncés les critères de motivation de cette peine qui consistent dans la « gravité de l’infraction », « la 
personnalité de l’auteur » et le caractère manifestement inadéquat de toute autre sanction28. 
Cette motivation spéciale exigée, qui s’inscrit dans une volonté de faire de la peine d’emprisonnement ferme 
une peine exceptionnelle29, a été étendue au défaut de recours par le tribunal correctionnel aux aménagements 
de courtes peines pouvant être décidés par cette juridiction de jugement lorsque la peine d’emprisonnement 
ferme prononcée est inférieure ou égale à deux ans, ou à un an s’agissant d’un jugement rendu pour récidive. La 
loi pénitentiaire de 2009 prescrit en complétant l’article 132-24 CP qu’« en matière correctionnelle (…) une 
peine d'emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu'en dernier recours si la gravité de l'infraction et 
la personnalité de son auteur rendent cette peine nécessaire et si toute autre sanction est manifestement 
inadéquate ; dans ce cas, la peine d'emprisonnement doit, si la personnalité et la situation du condamné le 
permettent, et sauf impossibilité matérielle, faire l'objet d'une des mesures d'aménagement prévues aux 
articles 132-25 à 132-28 ». Doivent ainsi par principe être envisagées des modalités d’exécution de cette peine 
sous la forme d’une semi-liberté, d’un placement à l’extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou 
encore d’un fractionnement. Le législateur de 2009 avait donc imposé une double motivation dans le cadre du 
prononcé de la courte peine d’emprisonnement ferme30, faisant ainsi naître un véritable principe de subsidiarité 
de recours à la peine d’emprisonnement ferme et exécutée en milieu fermé. Par un souci de cohérence qui doit 
être salué, la loi du 15 août 2014 a transféré les dispositions relatives à la motivation de la peine 
d’emprisonnement ferme de l’article 132-24 vers l’article 132-19 du Code pénal qui est à présent le siège de la 
motivation spéciale de cette peine. Cependant, une ultime modification de cet article est intervenue avec la loi 
n°2016-731 du 3 juin 201631 qui a substitué à la conjonction de coordination « ou » la conjonction « et » dans le 
dernier alinéa de l’article 132-19 du Code pénal, prévoyant dès lors que « Lorsque le tribunal correctionnel 
prononce une peine d'emprisonnement sans sursis et ne faisant pas l'objet d'une des mesures d'aménagement 

                                                      
21 Cass. crim., 19 décembre 1996, Bull. crim. n°482 
22 Cf. notamment Cass. crim., 6 mai 2009, n°08-85.201 ; Cass. crim., 12 mai 2009, n°08-86.734 
23 JO du 25 novembre 2009, p.20192 et s. 
24 JO du 13 décembre 2005, p.19152 et s. 
25 Art.132-19 al.2nd C. pén. : « Toutefois, il n'y a pas lieu à motivation spéciale lorsque la personne est en état de récidive 
légale ». 
26 Cass. crim., 13 janvier 2010, n°09-80854 ; Cass. crim., 30 mai 2012, n°11-84992 
27 Avec cette précision que l’abrogation a fait l’objet d’une application immédiate en application de l’art. 112-2-2° CP 
s’agissant de modification d’une loi pénale qui n’était pas une loi pénale de fond : Cass. crim., 31 mars 2015, n°14-86584 ; 
16 juin 2015, n°14-85136 
28 Art.132-24 CP dont le contenu a été transféré à l’art.132-19 CP par la loi de 2014 précité. 
29 L. Saenko, « La motivation comme moyen de limiter le recours à l’emprisonnement ferme », Gaz. Pal., avril 2016, n°16, 
p.81 et s. 
30 C. Sévely-Fournié, « Répression et motivation. Réflexions sur la motivation des arrêts et jugements des juridictions 
répressives », RSC 2009, p. 783 et s. ; H. Hasnaoui, « De la motivation spéciale des peines d'emprisonnement ferme après 
la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 : précisions sur une petite révolution ? », Dr. pén., 2011, Étude 22 ; Cf. notre 
article, « La double motivation de l’article 132-24 du Code pénal, outil de limitation du recours judiciaire à la peine 
d’emprisonnement ferme : de l’illusion à la désillusion… », Arch.Pol.Crim., 2013, p.61 et s. 
31 Loi renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties 
de la procédure pénale, JO du  4 juin 2016, texte n°1 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417407&dateTexte=&categorieLien=cid
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prévues aux mêmes sous-sections 1 et 2, il doit spécialement motiver sa décision, au regard des faits de l'espèce 
et de la personnalité de leur auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale ». Cette nouvelle 
formule pourrait faire penser qu’il s’agit là de critères alternatifs et spécifiques pour la motivation spéciale de la 
courte peine d’emprisonnement ferme non aménagée, alors que la peine d’emprisonnement ferme prononcée 
supérieure à deux ans ou à un an serait motivée en considération des seuls critères précédemment évoqués. La 
Cour de cassation a cependant précisé dans trois arrêts du 29 novembre 2016 très commentés par la doctrine que 
la référence à la situation matérielle, familiale et sociale du condamné ne valait que pour la motivation du défaut 
d’aménagement de la courte peine d’emprisonnement ferme et non pour celle de sa nécessité32. En outre, par un 
arrêt du 11 janvier 2017, elle a réaffirmé l’exigence d’une double motivation en indiquant « qu'il résulte de 
(l’article 132-19 du Code pénal) que le juge qui prononce une peine d'emprisonnement sans sursis doit en 
justifier la nécessité au regard de la gravité de l'infraction, de la personnalité de son auteur et du caractère 
manifestement inadéquat de toute autre sanction » et « que, d'autre part, si cette peine d'emprisonnement sans 
sursis n'excède pas deux ans ou un an en cas de récidive, il doit motiver spécialement sa décision de ne pas 
l'aménager au regard de sa situation matérielle, familiale et sociale ». Cette lecture de la formulation nouvelle a 
depuis été confirmée par d’autres décisions33. 
 
Si le prononcé de la peine d’emprisonnement ferme apparait comme l’exemple premier de l’exigence d’une 
motivation spéciale en Droit français, il convient de préciser qu’une telle obligation s’impose au juge dans sa 
décision de prononcer d’autres peines qui ne sont cependant pas légion, ce qui vient confirmer le caractère 
exceptionnel de la motivation spéciale imposée par la loi pour le prononcé de la peine.  
Ainsi, l’article 131-30-1 du Code pénal dispose qu’ « En matière correctionnelle, le tribunal ne peut prononcer 
l'interdiction du territoire français que par une décision spécialement motivée au regard de la gravité de 
l'infraction et de la situation personnelle et familiale de l'étranger » dans certaines hypothèses. L’article 131-
36-1 du même Code impose quant à lui la justification du choix d’une durée du suivi socio-judiciaire, peine 
exécutée en milieu ouvert et prenant corps autour d’interdictions et obligations diverses, lorsque le choix du  
tribunal correctionnel porte sur un quantum dépassant celui de droit commun : la durée du suivi socio-judiciaire 
ne peut excéder dix ans en cas de condamnation pour délit ou vingt ans en cas de condamnation pour crime. 
Toutefois, en matière correctionnelle, cette durée peut être portée à vingt ans par décision spécialement 
motivée de la juridiction de jugement. 
Enfin, tentative furtive de généralisation de la motivation de toute peine à l’égard de personnes en état de 
récidive ou de réitération, la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance34 avait 
ajouté un alinéa à l’article 132-24 CP disposant qu’« en matière correctionnelle, lorsque l'infraction est 
commise en état de récidive légale ou de réitération, la juridiction motive spécialement le choix de la nature, du 
quantum et du régime de la peine qu'elle prononce au regard des peines encourues », paragraphe disparu avec 
la loi n°2007-1198 du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs35 . 
A contre-courant semble-t-il de ce qui précède a été créée une obligation légale de motivation du défaut de 
prononcé de certaines peines, obligation qui s’inscrit dans une logique non plus de contournement de telles 
peines mais d’assurance de leur prononcé.  

B- Une motivation spéciale étendue au défaut du prononcé de la peine  
Flirtant dangereusement avec l’atteinte au principe d’individualisation des peines qui permet une liberté dans la 
détermination de la peine dans les limites de ce que prévoit la loi, le législateur a prévu de lier le juge dans le 
prononcé de certaines peines en restreignant son choix. Traduisant ce que d’aucuns nomment une défiance à 
l’égard du juge, deux exemples viennent illustrer ce choix de politique pénale : le premier, disparu en 2014, est 
celui des peines plancher ou minimales en matière correctionnelle ; le second est celui des peines 
complémentaires obligatoires qui ne cessent quant à elles de se multiplier. 
Alors qu’elles avaient disparu lors de la réforme du Code pénal de 1994, les peines plancher ou minimales 
réapparaissent sous l’effet de deux lois. La loi n°2007-1198 du 10 août 2007 précitée crée des peines privatives 
de liberté dites « plancher » applicables par principe aux personnes jugées en état de récidive pour avoir commis 
des crimes36 et des délits37. Il était ainsi imposé au juge le respect d’un tableau de correspondance entre les 
                                                      
32 Cf.  Cass. crim., 29 novembre 2019, n°15-83108, 15-86116, 15-86712 publiés au Bulletin criminel ; pour un 
commentaire de ces trois arrêts, cf notamment M. Giacopelli, « Retour sur le contrôle de la peine d’emprisonnement ferme 
après la loi n°2016-731 du 3 janvier 2016 », Lexibase hebdo n°683 du 12 janvier 2017, p.1 et s. 
33 Cf. notamment Cass. crim., 11 janvier 2017, n°15-86938 ; Cass. crim., 26 avril 2017, n°16-81239 
34 JO du 7 mars 2007, p.4297 et s. 
35 JO du 11 août 2007, p.13466 et s. 
36 Art.132-18-1 du Code pénal 
37 Art.132-19-1 du Code pénal 
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peines encourues et les peines minimales et/ou le prononcé d’une peine d’emprisonnement. En matière de délits, 
dans l’hypothèse d’une condamnation en état de récidive, il était cependant prévu que la juridiction puisse 
« prononcer, par une décision spécialement motivée, une peine inférieure à ces seuils ou une peine autre que 
l'emprisonnement en considération des circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ou des 
garanties d'insertion ou de réinsertion présentées par celui-ci ». En cas de condamnation en état de double 
récidive pour certains délits38, le législateur avait prévu que « par décision spécialement motivée, la juridiction 
(pouvait) toutefois prononcer une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure aux seuils prévus par le 
présent article si le prévenu (présentait) des garanties exceptionnelles d'insertion ou de réinsertion ». La Cour 
de cassation avait rappelé maintes fois la nécessité pour les juges du fond de recourir à une telle motivation pour 
écarter les peines plancher39 et elle était venue préciser que la motivation spéciale pouvait se fonder sur le 
trouble mental ayant altéré le discernement de la personne condamnée40 comme l’avait soufflé le Conseil 
constitutionnel auquel la loi de 2007 avait été déférée pour examen41. Sur le même schéma, le législateur a 
étendu trois ans plus tard le système des peines minimales aux auteurs de délits de violences aggravées en 
dehors de tout cas de récidive. Il était de la même manière prévu que, par dérogation à l’application par principe 
de ces peines minimales, la juridiction puisse « prononcer, par une décision spécialement motivée, une peine 
inférieure à ces seuils ou une peine autre que l'emprisonnement en considération des circonstances de 
l'infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d'insertion ou de réinsertion présentées par celui-
ci »42. 
La loi du 15 août 2014 a fait disparaître les peines plancher ou minimales en procédant à l’abrogation des 
articles 132-18-1, 132-19-1 et 132-19-2 du Code pénal43 et, par là-même, cette hypothèse de motivation légale 
du défaut de prononcé d’une peine. 
En revanche, l’exigence de motivation spéciale du défaut de prononcé des peines complémentaires obligatoires 
est d’une grande actualité et elle se renforce en même temps que la catégorie de ce type de peines prospère. La 
constitutionnalité de certaines d’entre elles a pu être discutée concernant leur conformité au principe 
d’individualisation des peines dans la mesure où leur prononcé s’imposait au juge sans que celui-ci puisse faire 
varier leur quantum. Examinant la peine obligatoire d’annulation du permis de conduire avec interdiction de 
demander la délivrance d’un autre permis pendant trois ans en cas de conduite en état d’ivresse et de récidive, le 
Conseil constitutionnel l’a jugée conforme à l’article 8 DDHC d’où découle le principe d’individualisation des 
peines, dans la mesure où le juge peut décider d’une dispense de peine, d’un relèvement ou encore peut faire 
varier la durée de l’interdiction de passer de nouveau le permis de conduire44. De même en est-il pour la 
fermeture obligatoire de débit de boissons jugée constitutionnelle dans la mesure où la peine est prononcée et le 
juge peut en faire varier la durée, celle-ci pouvant être temporaire ou définitive45. En revanche, a pu être jugée 
contraire aux exigences constitutionnelles d’individualisation la peine d’affichage d’une condamnation pour 
fraude fiscale dans la mesure où elle devait obligatoirement être ordonnée par le juge, pour une durée de trois 
mois non modulable, la seule possibilité de décider d’un affichage de la décision dans son intégralité ou par 
extraits n’étant pas suffisante pour écarter une violation de l’art.8 DDHC46. 
Le point commun de ces peines complémentaires citées est que les textes les définissant ne prévoient pas de 
possibilité d’en écarter l’application par une décision spécialement motivée. Or, il existe d’autres peines 
complémentaires obligatoires, dont le nombre ne cesse d’augmenter, et qui présentent cette particularité. Ainsi 
en est-il par exemple de la peine de confiscation obligatoire du véhicule de l’auteur d’un délit de conduite sous 

                                                      
38 Violences volontaires ; Délit commis avec la circonstance aggravante de violences ; Agression ou atteinte sexuelle ; Délit 
puni de dix ans d'emprisonnement.  
39 Cass. crim., 20 janvier 2009, Bull. crim. n°20 ; Cass. crim., 27 janvier 2009, n°08-87254 ; Cass. crim., 5 octobre 2010, 
n°10-81991  
40 Cass. crim., 6 novembre 2012, Bull. crim. n°240 
41 CC n°2007-554 DC du 9 août 2007, JO du 11 août 2007, p.13478 et s., considérant 18 
42 132-19-2 al.2nd du Code pénal  
43 Notons qu’une proposition de loi tendant à renforcer l’efficacité de la justice pénale a été déposée au Sénat en novembre 
2016 et adoptée par celui-ci au début du mois de février 2017 et vise à réintroduire les peines plancher à l’identique. 
44 CC n°2010-41 QPC du 29 septembre 2010, JO du 30 septembre 2010, p.17783 
45 CC n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015, JO du 18 octobre 2015, p.19446 et s., Lutte contre l’alcoolisme et protection 
de la santé publique, ratio legis de la peine complémentaire obligatoire de fermeture de débit de boissons, Revue Droit & 
Santé, 2016, n°69 , p.61 et s., obs. A. Ponseille 
 
46 CC n°2010-72/75/82, QPC du 10 décembre 2010, JO du 11 décembre 2010, p.21710 et s. 
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l’empire d’un état alcoolique commis en récidive47. Créé par loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de 
programmation pour la performance de la sécurité intérieure48, le délit de violation d’un arrêté préfectoral 
d’interdiction de stade décidée à l’encontre de supporters49 est puni des peines principales de six mois 
d’emprisonnement et 30.000 € d’amende, ainsi que de la peine complémentaire obligatoire d’interdiction de 
stade pour une durée d’un an sauf décision contraire spécialement motivée50. Lorsqu’une personne est reconnue 
coupable d’avoir commis avec arme des atteintes volontaires à l’intégrité de la personne, des agressions 
sexuelles, des infractions liées à l’enregistrement et à la diffusion d’images de violence ou encore relevant du 
trafic de stupéfiants, il est prévu depuis la loi n°2012-304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle 
des armes moderne, simplifié et préventif51 le prononcé obligatoire de l'interdiction de détenir ou de porter, pour 
une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation et la confiscation d'une ou plusieurs armes dont 
le condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition52. Le dernier alinéa de l’article 222-44 CP prévoit 
que « toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée lorsque la condamnation est 
prononcée par une juridiction correctionnelle, décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ». Dans un tout autre domaine, celui du 
terrorisme, est obligatoire depuis la loi n°2016-987 du 21 juillet 201653 le prononcé de la peine d’interdiction du 
territoire à l’égard d’une personne condamnée pour de tels faits54. Bien que dans d’autres domaines son 
prononcé en matière correctionnelle doive être motivé55, tel n’est plus le cas ici. Plus encore, son prononcé est 
devenu obligatoire et ne peut être écarté, en matière correctionnelle, par la juridiction de jugement que « par 
une décision spécialement motivée, (…) en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité 
de son auteur ». Enfin, plus récemment, la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la 
lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique56 a modifié l’article 432-17 CP et créé une 
peine complémentaire obligatoire d’inéligibilité devant être prononcée à l’encontre des personnes exerçant une 
fonction publique et déclarées coupables de délits tels que la concussion, la corruption passive, le trafic 
d’influence, la soustraction et le détournement de biens. Cette disposition prévoit cependant dans son second 
alinéa que « Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer 
cette peine, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ». La 
présentation proposée des peines complémentaires obligatoires n’est pas ici exhaustive mais elle témoigne de 
l‘engouement du législateur pour cette catégorie de sanctions qui impose au juge de justifier l’absence de leur 
prononcé, là où l’exigence unique posée était celle d’une motivation du prononcé de la peine et encore de 
manière exceptionnelle. Il s’agit là de l’expression d’une évolution de l’office du juge et d’une limitation à son 
pouvoir discrétionnaire dans le choix de la peine. En pratique, il s’agit sans doute d’une politique de pur 
affichage car si le juge ne prononce pas la peine complémentaire obligatoire, elle ne pourra éventuellement 
l’être que sur appel du Parquet. 
L’exigence légale de motivation de la peine, si elle s’est élargie dans la direction qui vient d’être expliquée, 
créant ainsi une cohabitation de logiques contradictoires dans la motivation du prononcé de la peine, tend à se 
généraliser sous la plume de la Cour de cassation, si l’on en croit les récentes évolutions jurisprudentielles. Ce 
mouvement prétorien s’inscrit apparemment dans une autre logique, le souci d’une plus grande pédagogie et 
transparence du prononcé de la peine à l’égard des justiciables.  
 

                                                      
47 Art.L.234-12-I-1° du Code de la route : « La confiscation obligatoire du véhicule dont le prévenu s'est servi pour 
commettre l'infraction, s'il en est propriétaire. La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine, par une décision 
spécialement motivée ; (…) ». 
48 JO du 15 mars 2011, p.4582 et s. 
49 art. L332-16-2 Code du sport  

50 Le fait pour les personnes concernées de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application des deux premiers alinéas est 
puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 30 000 €.  

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le prononcé de la peine complémentaire d'interdiction judiciaire de stade prévue à 
l'article L. 332-11 pour une durée d'un an est obligatoire, sauf décision contraire spécialement motivée. 

51 JO du 7 mars 2012, p.4200 et s. 
52 Art.222-44-II du Code pénal 
53 Loi prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et portant mesures de 
renforcement de la lutte antiterroriste, JO du 22 juillet 2016 texte n° 2 
54 Article 422-4 du Code pénal 
55 Cf supra. 
56 JO du 10 décembre 2016, texte n° 2 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547731&dateTexte=&categorieLien=cid
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II – L’introduction d’une exigence prétorienne de motivation du choix de la peine  
Le début de cette année 2017 a été marqué par un changement important en ce qui concerne la motivation du 
prononcé de la peine par le juge. Si le législateur n’a pas modifié l’obligation d’une motivation spéciale telle 
que précédemment évoquée, la Cour de cassation est créatrice d’une nouvelle exigence de motivation de la 
peine jouxtant la précédente et méritant d’être à la fois analysée dans ses manifestations (A) et appréciée dans sa 
portée (B). 

A- Les manifestations de l’exigence prétorienne de motivation de la peine  
En procédant de la sorte, la Cour de cassation favorise un rétrécissement de la dispense de motivation par le juge 
de la peine prononcée qui jouait par principe jusqu’alors. 
Trois arrêts importants, rendus le 1er février 2017, marquent cette (r)évolution. Parmi les points communs 
pouvant être relevés entre ces différentes décisions, celui des textes visés par la Cour de cassation à l’appui des 
solutions retenues apparait central : ces arrêts sont notamment rendus au visa de l’article 132-1 CP modifié par 
la loi du 15 août 2014 qui a explicitement inscrit le principe d’individualisation des peines dans le Code pénal57 
et qui fixe les éléments de cette individualisation58 et au visa de l’article 485 CPP qui  dispose dans ses deux 
premiers alinéas que « Tout jugement doit contenir des motifs et un dispositif » et que « les motifs constituent la 
base de la décision ». La Cour de cassation tire de l’application combinée de ces deux dispositions légales 
l’impératif d’une motivation spéciale de la peine qui n’est inscrite expressément nulle part. L’un de ces 
arrêts59vient solennellement affirmer que « qu’en matière correctionnelle, le juge qui prononce une amende 
doit motiver sa décision au regard des circonstances de l’infraction, de la personnalité et de la situation 
personnelle de son auteur, en tenant compte de ses ressources et de ses charges ». Cette première décision 
appelle plusieurs remarques : d’abord, il s’agit très clairement d’un revirement par rapport à la jurisprudence 
antérieure de la Haute Juridiction60; ensuite, par l’emploi du verbe « devoir » associé au verbe « motiver », c’est 
bien une obligation qui est créée, formule que l’on retrouve également dans les deux autres décisions ; de plus, 
la motivation dont s’agit peut être qualifiée de « spéciale » puisque la Cour de cassation fait référence aux 
critères sur lesquels le juge doit se fonder pour prononcer la peine d’amende : on notera à cet égard que la Haute 
Cour reprend et utilise les critères d’individualisation de la peine tels que prévus à l’article 132-1 CP et ceux de 
l’article 132-20 du même Code également mentionné au visa61 comme critères de motivation ; enfin, la 
formulation de la solution de l’arrêt pourrait faire penser que cette motivation spéciale exigée ne concerne que la 
peine d’amende, peine principale. Or, les deux autres arrêts contredisent cette impression. En effet, dans sa 
deuxième décision62, la chambre criminelle considère que les juges du fond en prononçant une peine 
complémentaire d’inéligibilité pour une durée d’un an « compte tenu de la personnalité du prévenu et de la 
gravité des faits qui lui sont reprochés » ont répondu « à l’exigence, résultant des articles 132-1 du code pénal 
et 485 du code de procédure pénale, selon laquelle en matière correctionnelle toute peine doit être motivée au 
regard de la gravité des faits, de la personnalité de leur auteur et de sa situation personnelle ». Dans la 
troisième décision rendue le 1er février 201763, les conseillers de l’Ile de la Cité ont également considéré que les 
magistrats avaient suffisamment justifié leur choix de prononcer une interdiction de gérer et s’étaient ainsi 
conformés à « l’exigence résultant des articles 132-1 du code pénal et 485 du code de procédure pénale, selon 
laquelle, en matière correctionnelle, toute peine doit être motivée en tenant compte de la gravité des faits, de la 
personnalité de leur auteur et de sa situation personnelle ».  
Il s’agit là encore d’un véritable revirement jurisprudentiel car encore tout récemment, la Cour de cassation 
avait pu considérer comme suffisant la justification d’une interdiction d’exercer la profession de gardien 
d’immeuble par le fait qu’il était « impératif pour l’avenir de protéger l’ensemble des tiers d’agissements du 
même type que ceux reprochés aux prévenus »64. A la différence du premier arrêt cité, ces deux autres décisions 
pose en principe que cette exigence prétorienne de motivation concerne toute peine correctionnelle prononcée 
par le tribunal correctionnel, ce qui peut être interprété a priori comme concernant les peines tant principales 
que complémentaires, peine d’amende et autres peines telles des peines d’interdiction de faire. 

                                                      
57 Alinéa 1er : « Toute peine prononcée par la juridiction doit être individualisée ». 
58 Alinéa 3ème : « Dans les limites fixées par la loi, la juridiction détermine la nature, le quantum et le régime des peines 
prononcées en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ainsi que de sa situation 
matérielle, familiale et sociale (…) ». 
59 n°15-83984 
60 Cf. supra 
61 Il est question des « ressources et des charges de l'auteur de l'infraction ». 
62 n°15-84511 
63 n°15-85199 
64 Cass.  crim.,  17 janvier 2017, n°15-87376 
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La Cour de cassation détourne ce faisant les critères posées de longue date pour l’individualisation des peines65 
pour en faire les critères d’une motivation de la peine correctionnelle, qui ne sont d’ailleurs pas tout à fait les 
mêmes que ceux qui fondent la motivation spéciale de la peine d’emprisonnement ferme66. Elle opère par là-
même un changement de paradigme : alors que l’individualisation de la peine était une faculté donnée au juge 
dans la perspective du prononcé d’une peine la plus adaptée, elle devient une véritable obligation qui lui est 
imposée et dont le respect est soumis à vérification par la Cour de cassation. Mais à bien y réfléchir, cela n’est 
guère surprenant : la loi du 15 août 2014 n’a-t-elle pas ajouté à l’article 132-1 un alinéa second indiquant que 
« Toute peine prononcée par la juridiction doit être individualisée » ?  
A ceci convient-il encore d’ajouter que, dans l’un des arrêts précités, la Haute Juridiction fait référence à un 
critère supplémentaire pris en compte pour le contrôle exercé : la proportionnalité de la peine prononcée. Le 
demandeur au pourvoi faisait valoir que la peine privative de liberté d’un an et une peine complémentaire de 
privation d’éligibilité pour une durée de cinq ans au plus auxquelles il était condamné, n’étaient ni « nécessaires 
ni proportionnées au but poursuivi eu égard à la nature de l’infraction et (portaient) atteinte à la liberté 
d’expression ». La Cour de cassation considère que, par la justification spéciale apportée aux peines prononcées, 
« les juges ont apprécié le caractère proportionné de l’atteinte portée au principe de la liberté d’expression 
défini par l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme tel qu’interprété par la Cour 
européenne ». La proportionnalité de la peine prononcée doit aussi être démontrée67. La prise en considération 
d’un tel critère n’est cependant pas contemporaine de l’exigence d’une motivation spéciale de toute peine 
correctionnelle. En effet, plusieurs arrêts rendus en 2015 et 2016 par la Cour de cassation68 ont intégré la 
proportionnalité de la peine dans les critères de son prononcé, sous l’influence sans doute de la jurisprudence de 
la Cour européenne procédant elle-même à un tel contrôle de proportionnalité69, lorsqu’aucune motivation 
spéciale n’était exigée par la loi pour son prononcé. L’arrêt précité du 1er février 2017 vient lier exigence de 
contrôle de proportionnalité et exigence de motivation spéciale de toute peine correctionnelle. La Cour de 
cassation se trouverait ainsi investie, imitant en cela le Conseil constitutionnel, d’un pouvoir de contrôle de la 
disproportion manifeste des peines70 qui n’a pas tardé à être critiqué par la doctrine71. Cette référence 
prétorienne récente à la proportionnalité de la peine n’est pas sans rappeler celle légale à la nécessité dans le 
prononcé d’une peine d’emprisonnement ferme et formulée à l’article 132-19 du Code pénal depuis la loi 
pénitentiaire de 200972. Les principes de nécessité et de proportionnalité des peines, originellement principes à 
valeur constitutionnelle issus de l’article 8 DDHC et s’imposant au législateur dans la création de nouvelles 
peines, connaissent ainsi une migration et s’appliquent également au juge dans le prononcé de celles-ci. 
S’il est ainsi assez clairement énoncé une exigence d’origine prétorienne de motivation par le juge de toute 
peine qu’il prononce en matière correctionnelle, une telle reconnaissance appelle une appréciation critique. 

B- La portée de l’exigence prétorienne de motivation de la peine  
Ces trois arrêts de la Cour de cassation du 1er février 2017 appellent une analyse détaillée. Une lecture en creux 
de ces décisions révèle, d’une part, des incertitudes, des questions n’ayant pas toujours reçu de réponses à ce 
jour. Elles sont porteuses, d’autre part, d’incohérences. 
Cette jurisprudence nouvelle conduit le lecteur attentif à de multiples interrogations car elle crée de nombreux 
flous.  
Ainsi, la doctrine a pu s’interroger sur le point de savoir si l’affirmation prétorienne selon laquelle toute peine 
prononcée en matière correctionnelle devait être spécialement motivée, créait une exigence généralisée de 

                                                      
65 Articles 132-1 et 132-24 CP 
66 Cf. article 132-19 CP précité 
67 Cass. crim., 1er février 2017, n°15-84511 précité, Dr. pén., 2017, comm. n°50 obs. V. Peltier 
68 Pour une présentation détaillée J.-H. Robert, « La marée montant de la proportionnalité », JCP Ed.G, 2016, 401 ; du 
même auteur, « Les confiscations et les mesures de proportionnalité », JCP Ed.G, 2017, 13 : Cass. crim., 7 déc. 2016, n° 
16-80.879 ; Cass. crim., 7 déc. 2016, n° 15-85136 
69 CEDH, 23 septembre 1998, Malige contre France, n° 68/1997/852/1059, § 49 ;  CEDH, 8 juillet 1999, Baskaya et 
Okçuoglu contre Turquie, n° 23536/94 et n° 24408/94, 
70 Cl. Haas, « Justifier et motiver les peines en matière correctionnelle : entre normativité et proportionnalité », Recueil 
Dalloz 2017 p.961 et s. 
71 Sur ce point cf. notamment J.-H. Robert, « La marée montante de la proportionnalité », précit. ; E. Bonis-Garçon, comm. 
n°69 de Cass. crim., 1er février 2017, n°15-83984 in Dr. pén., 2017 : « La Cour de cassation entend donc exercer 
désormais un nouveau contrôle qui tient davantage à l'appréciation de la proportionnalité de la peine qu'au simple 
contrôle de légalité opéré auparavant ». 
72 Alinéa 2ème : « En matière correctionnelle, une peine d'emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu'en dernier 
recours si la gravité de l'infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine nécessaire ». 

https://www-lexis360-fr.www.ezp.biu-montpellier.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7B%22citationId%22:%22R1%22,%22title%22:%22Cass.%20crim.,%207%20d%C3%A9c.%202016,%20n%C2%B0%2016-80.879%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-519871_0KTZ%22%7D
https://www-lexis360-fr.www.ezp.biu-montpellier.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7B%22citationId%22:%22R1%22,%22title%22:%22Cass.%20crim.,%207%20d%C3%A9c.%202016,%20n%C2%B0%2016-80.879%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-519871_0KTZ%22%7D
https://www-lexis360-fr.www.ezp.biu-montpellier.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7B%22citationId%22:%22R56%22,%22title%22:%22CEDH,%208%20juill.%201999,%20n%C2%B0%2023536/94%20et%20n%C2%B0%C2%A024408/94,%20Baskaya%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-501025_0KTZ%22%7D
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justification de la peine73 et faisait disparaître de facto la motivation spéciale prévue par la loi pour le prononcé 
de certaines peines, telle que précédemment étudiée74. 
D’autres questions plus spécifiques sont susceptibles de se poser.  
Eu égard aux peines concernées dans les trois décisions précitées qui relèvent de la catégorie des peines 
principales pour l’amende et de celle des peines complémentaires pour les deux peines d’interdiction, il convient 
de s’interroger sur le point de savoir si pareille exigence de motivation doit être étendue aux peines alternatives 
qui, dans leur très grande majorité, apparaissent comme plus favorables à la personne condamnée que la peine 
principale75, ce d’autant que certaines peines alternatives ne peuvent être prononcées que si elles sont acceptées 
par la personne condamnée (les stages, le travail d’intérêt général).  
A défaut de précision par les décisions citées, l’exigence de motivation vaut quel que soit le type de procédure 
de jugement qui sera retenu. Utilisée pendant longtemps et seulement en matière contraventionnelle, la 
procédure simplifiée de l’ordonnance pénale a été étendue en Droit français au jugement de certains délits76 à 
partir de 200277 et la liste des délits concernés n’a cessé par la suite de s’allonger78. Le choix de cette procédure 
par le procureur de la République est conditionné par l’existence de faits simples et établis et par l’absence de 
nécessité d’une peine d’emprisonnement ou d’une peine d’amende élevée puisqu’elle est plafonnée à 5000 €. 
Outre la peine d’amende, le président du tribunal peut décider des peines complémentaires encourues. Mais le 
recours à une telle procédure ne perdra-t-il pas de son intérêt s’il est exigé une telle motivation qui suppose un 
temps supplémentaire alors même que cette procédure est utilisée essentiellement pour une gestion rapide et 
efficace des contentieux de masse.  
La même remarque vaut pour la procédure de jugement particulier que constitue la comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité par laquelle, sous certaines conditions, le procureur de la République 
peut proposer à l’auteur de l’infraction d’exécuter une ou plusieurs peines principales ou complémentaires 
encourues, « la nature et le quantum de la ou des peines (étant) déterminés conformément aux articles 132-1 et 
130-1 du code pénal »79. La décision d’homologation du Président du Tribunal de Grande Instance devra faire 
mention de la motivation de la peine décidée, quelle que soit sa nature. 
Enfin, la procédure de l’amende forfaitaire applicable aux contraventions et depuis peu à certains délits80, ne 
permet aucune motivation de la peine pécuniaire, impossibilité qui constitue un grief supplémentaire pouvant 
être opposé à une technique déjà critiquée à bien des égards. 
En application de la jurisprudence de février 2017, le prononcé d’une peine d’amende doit être ainsi motivé 
spécialement. Mais en va-t-il de même de la majoration dans la limite de 10% du montant de l’amende 
correctionnelle pouvant être décidée depuis la loi du 3 juin 2016 en application de l’alinéa 3ème de l’article 132-
20 CP, dans la mesure où cette majoration a été qualifiée de peine accessoire par le Conseil constitutionnel81 ? 
L’article 707-6 du Code de procédure pénale pose les conditions de son prononcé. Le montant de la majoration 
est fixé par le juge en fonction des « circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ainsi que de 
la situation matérielle, familiale et sociale de celui-ci » : il s’agit de critères qui ne sont pas sans rappeler ceux 
retenus pour la motivation prétorienne créée. Il est dès lors possible de penser que lorsqu’une peine d’amende 
sera prononcée et qu’une telle majoration sera envisagée, cela supposera une double motivation de la part de la 
juridiction de jugement. 

                                                      
73 Muriel Giacopelli, « Vers une généralisation de l'exigence de motivation en droit de la peine ? », Recueil Dalloz, 2017, 
p.931 et s. 
74 E. Dreyer, « La motivation de toute peine : un revirement à regret ? », op.cit., p.15 et s. 
75 Exemple des peines de l’article 131-6 du Code pénal par rapport à la peine d’emprisonnement ; exemple de la peine de 
jours-amende décidée à la place d’une peine d’amende et qui permet un règlement différé du montant de la peine. 
76 Cf. art.495 CPP  
77 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, JO du 10 septembre 2002, 
p.14934 et s. 
78 Le champ d’application de cette procédure concerne le vol simple et recel de vol simple, la filouterie, le détournement de 
gage ou d'objet saisi, les destructions, dégradations et détériorations sans gravité, le délit de fuite en véhicule, la vente à la 
sauvette, les délits du code de la route, les délits en matière de réglementations relatives aux transports terrestres, les délits 
du code de commerce pour lesquels une peine d'emprisonnement n'est pas encourue , le délit d'usage de produits 
stupéfiants, le délit d'occupation des espaces communs ou des toits des immeubles collectifs d’habitation, les délits en 
matière de chèques, le port ou transport d'armes de la catégorie D. 
79 Article 495-8 CPP 
80 Articles nouveaux 495-17 à 495-25 CPP issus de la Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la 
justice du 21ème siècle, JO du 19 novembre 2016, texte n°1 
81 CC n°2014-696 DC du 7 août 2014, JO du 17 août 2014, p.13659 et s. 
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Par ailleurs, cette exigence de motivation s’étend-elle au juge de l’application des peines qui se voit reconnaître 
le pouvoir d’ordonner la mise à exécution de la peine d’amende dont un montant maximum a été prévu par le 
jugement de condamnation, pour sanctionner le défaut d’exécution d’une peine alternative à l’emprisonnement, 
d’un stage de citoyenneté, d’un travail d’intérêt général (art.131-9 CP) ou d’une sanction-réparation (131-8-1 
dernier alinéa CP) ? Là encore une réponse positive devrait s’imposer car, si l’autorité judiciaire la décidant 
n’est pas une juridiction de jugement mais une juridiction de l’application des peines, la peine prononcée n’en 
reste pas moins une amende pénale. 
Cette exigence de motivation est limitée par ces trois décisions à la matière correctionnelle et s’impose 
apparemment au seul tribunal correctionnel. Est-ce à dire que le tribunal de police, compétent en matière 
contraventionnelle, est dispensé d’une telle motivation lorsqu’il prononce une peine d’amende, seule peine 
principale encourue en ce domaine, ou une peine complémentaire ? Une réponse positive ne pourrait trouver 
aucune justification. Dans la mesure où l’article 543 alinéa 1er renvoie notamment à l'article 485 CPP pour le 
jugement des contraventions, la même exigence de motivation s’impose en matière contraventionnelle. 
Mais les limites de cette nouvelle motivation ainsi exigée pourraient être encore repoussées. En effet, parmi les 
réponses pénales prévues en Droit français, outre l’amende qualifiée de peine par le Code pénal et visées par ces 
décisions, figurent d’autres types d’amende pouvant être décidées à l’encontre de l’auteur d’une infraction dans 
le cadre de procédures spécifiques prévues par le Code procédure pénale. Ainsi, la procédure de composition 
pénale définie aux articles 41-2 et 41-3 du Code de procédure pénale peut être décidée avant la mise en 
mouvement de l’action publique et conduire à l’application de différentes mesures dont l’ « amende de 
composition ». De même, les multiples hypothèses de transaction pénale prévues par le Code de procédure 
pénale et par d’autres Codes peuvent déboucher sur le versement d’une amende dite « transactionnelle ». Dans 
la mesure où ces amendes ne sont pas décidées à l’issue d’une procédure pénale de jugement, elles ne peuvent 
être qualifiées de peines et ne devraient donc pas être concernées par l’exigence de motivation prétorienne 
nouvelle. Pourtant, la détermination de leur montant suppose que soient pris en considération des critères 
identiques à ceux retenus par les décisions de février 2017. Ainsi par exemple le montant de l’amende de 
composition « est fixé en fonction de la gravité des faits ainsi que des ressources et des charges de la 
personne »82. Les mesures pouvant être décidées dans le cadre d’une transaction proposée par un officier de 
police judiciaire le sont « en fonction des circonstances et de la gravité de l'infraction, de la personnalité et de 
la situation matérielle, familiale et sociale de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges »83. De 
telles mesures sont soumises à validation ou homologation par un juge : une telle motivation ne sera-t-elle pas 
désormais exigée de ce juge ? 
De même, cette jurisprudence nouvelle devrait avoir des répercussions inattendues sur une autre mesure pénale : 
la contrainte judiciaire qui peut être décidée par le juge de l’application des peines en cas de non-paiement 
volontaire d’une amende prononcée en matière criminelle ou correctionnelle notamment84. Bien qu’elle prenne 
la forme d’un emprisonnement, elle n’est pas expressément qualifiée par le législateur de peine et la 
jurisprudence de la Cour de cassation, du Conseil constitutionnel et de la Cour européenne ne proposent pas de 
qualification commune85. L’article 754 CPP ne renvoie qu’à l’article 712-6 CPP pour le déroulement de la 
procédure qui, à la différence des articles 712-4 et 712-8, ne prévoit pas d’obligation de motivation. D’ailleurs, 
la Cour de cassation a indiqué que la contrainte judiciaire n’avait pas à être judiciairement justifiée dans la 
mesure où « aucune disposition légale n'impose aux juges une telle motivation »86. Comment pourrait-il dès lors 
être concevable d’exiger une motivation pour le prononcé de l’amende et de toute autre peine en matière 
correctionnelle, sans l’étendre à une telle mesure privative de liberté ? 
Enfin, la question pouvait se poser de savoir si cette obligation nouvelle de motivation devait concerner un 
champ non investi par l’exigence légale de motivation spéciale de la peine d’emprisonnement. En effet, celle-ci 
se limite à la peine d’emprisonnement ferme : l’article 132-19 CP n’impose pas pareille motivation en ce qui 
concerne la peine d’emprisonnement assorti d’un sursis. Or, par sa nature et quand bien même le juge sursoit à 
son exécution, elle apparait d’une gravité plus importante que la peine d’amende ou autre peine complémentaire 
ou alternative. La Cour de cassation n’a d’abord pas semblé requérir la motivation d’une peine 
d’emprisonnement assortie d’un sursis. En atteste l’arrêt du 15 mars 201787 rendu sur un pourvoi formé pour 
défaut de motivation des peines d’emprisonnement avec sursis et d’amende prononcées, par lequel la Cour de 
cassation a censuré la décision des juges du fond en évoquant semble-t-il exclusivement le défaut de motivation 
                                                      
82 art.41-2-1° CPP 
83 art.41-1-1 CPP 
84 Article 749 et s. CPP 
85 Pour les incertitudes et difficultés de qualification, cf. notamment S. Detraz, « Contrainte judiciaire », Rép.pén. Dalloz, 
avril 2015, spécialement n°14 et s. 
86 Cass. crim. 22 janv. 2003, no 01-88.776, Dr. pén., 2003, comm. n°64 obs. J.-H. Robert 
87 n°16-83838 
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de la seule peine d’amende. Cependant, dans un arrêt plus récent, au visa des articles 132-1 CP et 485 CPP et en 
rappelant le principe issu de la jurisprudence de février 2017, elle a accueilli le pourvoi contestant l’arrêt d’une 
cour d’appel qui avait condamné un prévenu à une peine de quatre mois d’emprisonnement assorti d’un sursis 
avec mise à l’épreuve « sans s’expliquer sur la personnalité du prévenu et sa situation personnelle »88. Pareille 
décision appelle plusieurs remarques : elle procède à un alignement des régimes du prononcé de la peine 
d’emprisonnement à l’égard des majeurs et des mineurs puisque l’ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante impose la motivation de la peine d’emprisonnement avec ou sans sursis décidée 
à l’égard d’un mineur89 ; elle crée cependant une distinction entre les critères de motivation de la peine 
d’emprisonnement ferme et de la peine d’emprisonnement avec sursis qui ne sont pas les mêmes90 ; elle laisse 
planer un doute sur des degrés de motivation différents qui pourraient être exigés selon que l’emprisonnement 
prononcé est assorti d’un sursis simple, d’un sursis avec mise à l’épreuve ou d’un sursis assorti de l’obligation 
d’accomplir un travail d’intérêt général ; elle n’autorise pas une réponse certaine concernant l’exigence de 
motivation d’autres types de peines susceptibles d’être prononcées avec sursis même si la doctrine semble 
considérer que la formule large adoptée par la Cour de cassation permet de penser que toute peine accompagnée 
de sursis doit être motivée dans son prononcé91 . 
Sans doute la liste des questions qu’inspire la reconnaissance prétorienne d’une motivation spéciale élargie à 
d’autres peines que celles pour laquelle la loi la prévoit n’est-elle pas épuisée. Cependant, au temps des 
questions succède le temps des incohérences. 
Si les peines complémentaires doivent faire l’objet d’une motivation de la part du juge qui les prononce, cette 
obligation ne devrait pas pouvoir s’étendre à certaines peines complémentaires obligatoires, celles pouvant être 
écartées par une motivation spéciale la juridiction. Il y aurait en effet une double contradiction à exiger la 
motivation de leur prononcé. La première contradiction tiendrait dans le fait de requérir une motivation pour 
leur prononcé alors que leur caractère obligatoire suffit à les présumer comme nécessaires pour la répression. La 
seconde contradiction serait d’exiger une motivation pour leur prononcé et, par la subsistance de dispositions 
légales, de requérir une motivation pour le défaut de leur prononcé. Pour les autres peines complémentaires 
obligatoires, l’exigence d’une motivation pourrait devoir se porter sur leur quantum.   
La création d’une exigence prétorienne de motivation de toute peine, qui complète l’obligation légale de 
justification de certaines peines correctionnelles, est surtout critiquable en ce qu’elle renforce une incohérence 
préexistante, en limitant son champ d’application. Dès lors que les peines décidées en matière correctionnelle – 
et en matière contraventionnelle – doivent être motivées, comment admettre que les peines décidées par la cour 
d’assises ne le soient pas ? Longtemps, les décisions prises par les cours d’assises ne supposaient aucune 
motivation et la Cour européenne n’a d’ailleurs pas formellement condamné cette absence. Dans un arrêt du 16 
novembre 2010, elle a rappelé qu’ « il ne saurait être question pour la Cour de remettre en cause l’institution 
du jury populaire » et ajouté que « devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire, il faut 
s’accommoder des particularités de la procédure, où le plus souvent, les jurés ne sont pas tenus de -ou ne 
peuvent pas- motiver leur conviction ». Elle a cependant retenu la violation de l’article 6§1 de la Convention 
européenne en l’espèce parce que « la présentation au jury de questions précises constituait une exigence 
indispensable, devant permettre au requérant de comprendre un éventuel verdict de culpabilité », et qu’elle 
n’avait pas été respectée92. Sous l’effet de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme 
relative à la motivation des décisions de justice, la loi n°2011-939 du 10 août 201193 a posé l’exigence de la 
motivation de la seule culpabilité. L’article 365-1 CPP dispose en effet en son deuxième alinéa qu’« en cas de 
condamnation, la motivation consiste dans l'énoncé des principaux éléments à charge qui, pour chacun des faits 
reprochés à l'accusé, ont convaincu la cour d'assises. Ces éléments sont ceux qui ont été exposés au cours des 
délibérations menées par la cour et le jury en application de l'article 356, préalablement aux votes sur les 
questions ». Aussi n’a-t-il pas fallu bien longtemps pour que soit contestée l’absence de prévision par la loi 
d’une obligation pour les cours d’assises de motiver également le choix des peines, comme étant contraire au 
principe constitutionnel d’égalité devant la justice garanti par les articles 6 et 16 DDHC de 1789. Cependant, la 

                                                      
88 Cass. crim., 28 juin 2017, n°16-87469 publié au Bulletin criminel 
89 Article 2 alinéa 4ème de l’Ordonnance de 1945 
90 Aux termes de l’article 132-19 CP, la motivation de la peine d’emprisonnement ferme repose sur la gravité de 
l’infraction, la personnalité de l’auteur et l’absence de toute autre sanction manifestement adéquate ; celle de la peine 
d’emprisonnement avec sursis sur la gravité des faits, la personnalité de l‘auteur et sa situation personnelle en application 
de la jurisprudence nouvelle de la Cour de cassation. 
91 Cependant, pour une position contraire cf J. Leblois-Happe, « La nécessaire motivation du choix de la peine en matière 
de délits (et de contraventions) », JCP Ed.G, 2017, 277 
92 CEDH, 16 novembre 2010, Taxquet contre Belgique, n°926/05 
93 Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs, JO du 11 août 
2011, p.13744 et s. 
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Cour de cassation, jouant son rôle de filtre dans la transmission des questions prioritaires de constitutionnalité, a 
rendu une décision de non-lieu à renvoi, considérant que l’atteinte à ce principe n’existait pas, « les personnes 
accusées de crime devant les cours d’assises étant ainsi dans une situation différente de celles poursuivies 
devant le tribunal correctionnel », sans autre explication94. Par la suite, la même juridiction a indiqué la raison 
pour laquelle la motivation de la peine n’était pas requise devant les cours d’assises, sa détermination étant 
soumise au vote95. Ainsi, si la loi n’impose pas de motivation de la peine par la Cour d’assises, elle ne l’interdit 
pas non plus. Or, plus récemment encore mais de manière plus radicale aussi, la Cour de cassation a posé une 
véritable interdiction pour les cours d’assises de motiver le prononcé des peines en rappelant que, si une 
motivation de la culpabilité est requise aux termes de l’article 365-1 alinéa 2ème du CPP, « en l’absence d’autre 
disposition légale le prévoyant, la cour et le jury ne doivent pas motiver le choix de la peine qu’ils prononcent 
dans les conditions définies à l’article 362 » du Code de procédure pénale96.  
 
Là encore l’incohérence est double : d’une part, lorsque la cour d’assises prononce une peine d’emprisonnement 
en raison du faible quantum retenu, la motivation de cette peine ne peut intervenir alors qu’elle serait obligatoire 
si la même peine était décidée par un tribunal correctionnel ; d’autre part, alors que le prononcé d’une peine 
d’emprisonnement ferme par le tribunal correctionnel doit être spécialement motivé, la peine de réclusion 
criminelle d’un quantum supérieur, voire très supérieur, ne l’est pas. Or, comme l’a relevé la doctrine97, il n’y a 
pas d’obstacle majeur à prévoir une motivation du prononcé de la peine par les cours d’assises : il suffirait par 
exemple que cette compétence soit reconnue aux seuls magistrats, comme c’est le cas déjà lorsqu’ils statuent sur 
l’action civile hors la présence du jury populaire98.  
 
 
Comme l'a rappelé récemment la Cour européenne des droits de l’Homme, la motivation permet au prévenu 
« de comprendre le verdict qui a été rendu. C'est là une garantie essentielle contre l'arbitraire ». Les principes 
de prééminence du droit et de lutte contre l'arbitraire « servent à asseoir la confiance de l'opinion publique dans 
une justice objective et transparente, l'un des fondements de toute société démocratique »99. Ils favorisent 
également le respect dû au justiciable. D’autres raisons à ce pas fait en direction d’une généralisation de la 
motivation du choix de la peine peuvent être trouvées100. 
Si la liberté du juge dans la détermination de la peine est maintenue, une justification est désormais exigée101. 
Ce revirement de jurisprudence rend à la motivation son rôle originel, celui d’explication et non d’évitement ou 
d’assurance du prononcé de la peine. Mais il en complexifie aussi sa mise en œuvre par l’immixtion d’une dose 
de proportionnalité et de nécessité outre les autres critères devant être pris en compte pour la détermination de la 
peine. La motivation assure ainsi le prononcé d’une sanction véritablement individualisée et non standardisée102, 
ce qui est louable. 
La dernière question et non des moindres est celle de la réception par les tribunaux de cette petite révolution 
prétorienne. Les juridictions pénales de jugement devront dégager un temps supplémentaire pour le consacrer à 
une motivation suffisante de chaque peine prononcée afin d’éviter la censure de la Cour de cassation, dans un 
contexte de surencombrement des audiences pénales, de délais de jugement peu raisonnables et de déficit en 
magistrats103 dénoncés depuis plusieurs années. Mais le respect du justiciable ne passe-t-il pas d’abord par un 
traitement moins expéditif des affaires au cours d’audiences qui devraient être moins surchargées, une meilleure 
qualité de la justice rendue ?  

                                                      
94 Cass. crim., 29 mai 2013, n°12-86630 
95 Cass. crim., 18 février 2015, n°14-82487 : « l’absence de motivation des peines prononcées par les cours d’assises, qui 
s’explique par l’exigence d’un vote, n’est pas contraire » aux droits de la défense et au principe de personnalisation des 
peines ». 
96 Cass. crim., 8 février 2017, n°15-86914, 16-80389, 16-80391 
97 Dreyer H. Dantras- Bioy, « Qui peut motiver plus doit s’abstenir de le faire… » - Quelles perspectives pour la motivation 
du choix de la peines par les cours d’assises ? », Dr. pén., 2017, Etude 10, n°24 et s. 
98 Article 371 CPP 
99 CEDH, gr. ch., 29 nov. 2016, Lhermitte contre Belgique, § 67, n° 34238/09 
100 M. Giacopelli, « Vers une généralisation de l’exigence de motivation en droit de la peine », Recueil Dalloz, 2017, p.931 
et s. 
101 E. Pichon, « Une jurisprudence vivante : selon la chambre criminelle de la Cour de cassation, si le choix de la peine 
prononcée par le juge en matière correctionnelle demeure libre, il doit désormais être justifié », Dr. pén., 2017,  étude 7  
102 E. Dreyer, « Motivation de la peine, légalité et individualisation », Gaz. Pal., avril 2016, n°16, p.74 et s. 
103 A Pau, ville de moyenne importance du sud-ouest de la France, une audience du tribunal correctionnel a été annulée le 2 
mai 2017 faute de juge disponible pour la tenir. 
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